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Séance du 9 Janvier 1946 
ouverte à IO heures 


présidence de ) RD JU CE LAWRENCE, 


SIR DAVID MAXWELL FYFE Pleise au tribunal, lors- 
ju'on a suspen audience h r, je nais de parler des 
deux derniers dom ments sur la Norvège, que fe verse au 


dossier maintenan „omme pièces GB-I40 et I4I. Le 


£ 


les Pays-Bas, la 


ts concernant l'agressior 
période où l'accusé 
expos ¢ 
Monsieur ROBERTS la traduct cela 
page 1700 
te vartie. 


de cet accusé 21 i — 
“cuse, en l ] lnistr aires Etranre 


res 


sur laquelle ; it 
juelle on vention, apparue dans une 


declaration du IO Mai I940 a eprésentant de la presse 


étrangcre, en ce qui concernsit > s raisons de l'invasion 


a 7 > anda Por 20 | r = RE 
allemande des Pays-Bas., Monsieur HOBERTS a prouvé que ces 
déclarations étaient fausses. 


Je passe mintenant à l'agression dans le Sud-Est de 


th ? a 7 ` > j Y 
l'Europe, contre la Grèce et la Yougoslavie. 





i 


fait important à ce sujet, est la réunion 
Salzberg en Août 1959, à laquelle l'accusé VON RIBBEN 
participa &a laquelle HITLER annonça que l'Axe avait dé 
de 'liqmider' certains neutre Ceci se trouve dans le 
document I87I PS que je rse au dossier comme 
lire se trouve 
aux deux tiers de la page, au milieu 
a sixiéme ligne, et 
"En parlant d'une façon générale 
LE PRESIDENT.- Oui. 
SIR DAVID MAXWELL FYFE.- Je désire 
parlant d'une facon gér rale, 
le s pseudo -neutres l'un 
e si un partemire 
pendant e cel: ci æhève un neutre in- 
et vice-vers: talie eut considérer la Yougo- 
slavie comm in de 
te du Prince Regent PAUL, il (le Führer)guggéra, pe 
ation de i'Itali ue le Pi 
attitude politique enver: l'Axe par un 
ane relation plus étroite avec l'Axe 
retrait de la Yougoslavie a +& société des Nations. 
Prince PAUL donna so accord & cette derniére solution, 
Récemment le prince régent se trouva à Londres et chercha 
une assurence des puissances oc cident ale - Se passa la 
méme chose due dans le cas de GAFENCU, jui fut aussi très 
raisonnable durant sa visite en All ema gay 
intérét dans les buts des démocraties o ales. Après 
quoi on apprit qu'il avatt plus terd soutenu le point de vue 
contraire en Angleterre. Parmi les Pays Balkaniques, Axe 


ne + ! \ > 1 
je peut s'appuyer que sur ja Bulgarie jui en un certain 


sens, est un allié naturel de l'Italie et de l'Allemagne, 
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Ceci démontre la politique en ce qui concerne 
certains neutres incertains. 

Puis dès Septembre 1940, l'accusé vit la situation 
au point de la guerre avec MUSSOLINI. L'accusé insista 
sur la question de reids vengeurs contre l'Angleterre 
et le fait que Londres serait bientôt en ruines. Il y 
eut un accord entre les parties pour que seuls les in- 
téréts des alliés soient impliqués en Gréce et en Yougo- 
slavie, et que l'Italie pourrait compter sur le soutien 
de l'Allemagne, 

Puls VON RIBBENTROP continua en expliquant 
LINI le plan espagnol pour l'attaque sur Gibralta 
la participation de l'Allemagne à ce plan, et 11 dit que 
lui-même s'attendait à Signer le procès-verbal avec 
pagne, amenant ce dernier pays dans la guerre., a 
tour à Berlin. 

Ceci est le document I842-PS ] est le document qui 


vient immédiatement 


et le passare co > rnani a Grèce e a tougoslavie se 


trouve dans le J'en lirei un 


concerne la Grée 1a Yougoslavie, le 

faires Etrancèr nsista sur le fait que 
c'était exclusivement une question d'intérêts italiens, 
en laquelle l'Italie pourrait être certaine de trower 


la sympathique assistance de l'Allemagne." 


Je n'ai pas besoin de lire le reste, 


“TD 


HN. BIDDLE.- Je pense que Vous devriez lire le 


paragraphe suivant, 


SIR DAVID MAXWELL FYFE. - Mais 
AE FYFE 


İl nous semble qu'11 


serait mieux de ne pas aborder ces problèmes pour le moment , 


mais de concentrer notre attention sur le destruction de 
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l'Angleterre en y apportant toutes nos forces. L' Allema- 
gne était intéressée par les districts du Nord de l'Alle- 
magne (Norvège, etc...) et ceci fut reconnu par le Duce." 

Je verse ce document au dossier sous le numéro 143 GB, 

Un mois ou deux plus tard, en Janvier I94I, à la réu- 
nion entre HITLER et MUSSOLINI auquel l'accusé participait, 
l'opération de Grèce fut discutée, HITLER avait dé 

ue les troupes allemandes en Roumanie seraient 
a campagne contre la Grèce. 

Ce document est le C-I54, jui a été déjà versé 
dossier comme GB II9, c'est pourquoi je id pas l'inten- 
tion de le lire. Jé mentionne Simplement la référence au 
Tribunal. Ceci se trouve à la page © du texte anglais. 

Ence qui concerne cette réunion, on trouve une autre 
référence dans le journal du Comte CIANO, car il y avait 
assisté en tant que Ministre des Affaires Etrangères d'I- 
talie, et il rapporte son impression de cette réunion, 

Dans ses notes pour le eI Janvier, il dit : 

"Le Duce a été satisfait de la conversation en général, 
Je suis moins satisfait, surtout parce que RIBBENTROP 
qui avait toujours été si fier par le passé, m'at dit 
lorsque je lui ai demandé owertement combien de temps la 
guerre durerait, qu'il ne voyait pas le possibilité d'une 
fin avant 1942," 

Malgré cette déclaration un peu pessimiste du Comte 
CIANO, trots semaines plus tard, lorsqu'il fut question 
d'encourager les Japonais, cet accusé pris une attitude un 
peu plus Optimiste, et le IS Février I94I, 11 vit 1 'ambas- 
sadeur OSHIMA, Ambassadeur dy Japon, 


et cette conversation 


figure dans le do cument I804-PS, qui est la pièce des Etats- 


Unis I29. Elb a déjà été lue précédemment et je ne fais 


qu'en donnerla référence, page © de la version anglaise, 
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Le second paragraphe traite du compte-rendu optimiste 
de la situation militaire en Bulgarie et en Turquie. Je 
n'ai pas besoin d'en lire plus, car i'ai donné au Tribunal 
les références, 

LE PRESIDENT. A quelle page cela se trouve-t-11 ? 

SIR DAVID MAKWELL FYFE.- Page 6 du document, au haut 
de la page. C'est exactement à la page ó si l'on considère 
la page de distribution. Le paragraphe commence par :"Mi- 
litairement le Ministre du Reich des Affaires Etrangères..." 

LE PRESIDEN! .~ Je l'ai trouvé, 

SIR MAXWELL FYFE.- Puis après cela, en Mars, l'accusé 
déploye tous ses efforts pour faire entrer la Yougoslavie 
dans l'Axe, et le 26 Mars, l'accusé, dans une note au Pre- 
mier Ministre CVETKOVITCH, dit - et ceci dans le document 
2450-PS, GB I25 = et donna cette assurance : 

"Les puissances de l'Axe, ne feront pas de demande 
la Yougoslavie am cours de cette guerre, pour permettre 
passage ou le transport de troupes au trevers de l'Etat 
du territoire yougoslave." 

Après cela, et 11 est bon de le Signaler, 11 y eut 
coup d'Etat en Yougoslavie. Le Générel SIMOWITSCH, prit la 
tête du gouvernement, et deux jours après l'assurence que je 
viens de lire,a la réunion du 27 Mars I94I à laavelle assis- 
tait Jaccusé RIBBENTROP, HITLER saligna le campagne mili- 
taire contre la Yougoslavie et la démolition de Belerade 
par l'aviation.dlemande. Ceci figure dans le document 1746-PS, 
GB I20, qui a été lu par mon ami le Colonel FILLIMORE. 

L'acte final de cet accusé en ce qui concerne la You- 
Soslavie, fut qu'après l'invasion de la Yougoslavie, VON 
RIBBENTROP fut l'un de ceux qu 'HITLER chargea de délimiter 
les frontières pour le fractionnement et la division de ls 


J 


Yougoslavie., Une directive préliminaire à ceci était le do- 


cog 
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cument II95-PS, G.B., I44. 

Nous en venons maintenant à l'agression contre 
l'Union Soviétique, et d'abord... 

LE PRESIDENT. Est-ce que le document II95-PS a été lu ? 

SIR DAVID MAXWELL FYFE,- @'était le dernier. 

LE PRESIDENI.- A-t-il été lu ? 

SIR DAVID MAXWELL FYFE. - Oui, 11 a déjà été lu, 
c'était la directive pour le fractionnement de la Youro- 
Slavie. 

LE PRESIDENT.- Oui, mais vous ne le lisez pass a-t-il 
déjà été u ? 

SIR DAVID MAXWELL,- Non il n'a en effet pas été lu. 

Je lis maintenant la phrase concluente en ce qui concerne 
ceci. 

LE PRESIDENT.= Oui. 

SIR DAVID MAXWELL FYFE.- A la page 2, section 2, 
votre Honneur verra les mots "la délimitation des fron- 
tières," 

LE PRESIDENT ,- Oui, 


SIR DAVID MAXWELL FYFE,- Et au paragraphe I il 
A PPE 


"Si la délimitation des frontières n'a pas été 
établie dans la Partie I, elle sera exécutée par le Com- 
mandement Suprême des Forces Armées en accord avecle Mi - 


nistère des Affaires Etengères " - c'est à dire l'accusé 


n" 2 r 
le flénipotentiaire pour le Plande Quatre Ans" 


- l'accusé 
GOERING -'" et le Ministre de l'Intérieur du Reich," 

LE PRESIDENT, Qui était le Ministre de l'Intérieur 
du Reich ? 

SIR DAVID MAXWELL FYFE. = Je pense que c'étett l'ac- 


cusé FRICK. 


LE PRESIDENT, = Oui, en effet, 





ou NM UO 


467 — 0008 
Æ 3/1/46 — 


IO = II he 


SIR DAVID MAXWELLS FYFE.- J'avais oublié que ceci 
n'avait pas été lu précédemment, 

Nous passons maintenant à l'agression contre l'Union 
Soviétique. Le premier document qui n'a pas encore été ver- 
sé au dossier et que je dépose maintenant comme pièce 
GB I44, est le document 10-25, C'est le pacte de non-agres- 
sion germano-soviétique. 

Le 2% Août I929, l'accusé VONRIBBENTROP signa le 
pacte de non-agression germano-soviétique. Le premier point 
que l'accusé semble avoir considéré d'une façon particuliè- 
re, était æs'après le 00 Avril I94I, lorsque VON RIBI 
et l'accusé ROSENBERG se réunirent pour considérer les 
problèmes que l'on s'attendait à voir se poser dans les 
territoires occupés de l'Est. L'accusé nomma son Conseil 
ler GROSSKOPF, officier de liaison avec RII ROP, et 
ma aussi un Consul eral nommi PIGAM, qui avait l'ex- 
périence de longue: 
laborateur de ROSENBERG figure dans le document 
I009-PS, U.S.A. 146. 

Je n'avais pas l'intention de le relire, étant donné 
ju'il a déjà été lu. Le passare en question est le premier 
paragraphe de la page 2, commençant :"Après notification 
aux Ministre des Affaires Etrangéres du Reich 

Ceci se mssait en Avril I94I. Le mois suivant, le 
I8 Mai I94I, le Ministère des Affaires Etrangéres Allemand, 


préparait une déclaration éteblisssmentdes zones d'opéra- 


t As 4 y 
tions dans 1 '6céan arctique, le BAltique et la Mer Noire 
2 * * 


utilisables par la “arine Allemande et l'Aviation au mo- 


ment de l'invasion future de l'Union Soviétique., C'est le 
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doa ment C-77, que je verse au dossier comme GB 146. 
C'est un document très court, et comme il n'a pas été 
lu je peux le faire : 

"Le Ministère des affaires Etrangères a préparé 


our "Barberousse" un plan de déclaration des zones d'o- 
> 


* 


pérations . Le Ministère des Affaires Etrangères a réservé 
on jusqu'à l'émission de la décleration, aussi 
bien que la discussion des détails", 
Les deux derniers documents montrent clairement que 
était de nouveau bien impliqué dans le 
tion de cet acte d'agression. Puis 
cusé VON RIBFENTROP annonça au monde 
vaient envahi 1'U.R.SeS., comme nous 
le II Décembre I945. 
raisons données est montré 
dans le rapport de son propre ambassadeur à 
dit que tout était fait pour éviter un conflit. Cela 
eure dans un discours de l'Avocat & né page 868 de 
la transcription, 
Nous en venons meintenant à l'agression contre les 
Etats-Unis, résultat de l'alliance avec le 
Le premier document est le 
verse au dossier comme GB-I147, et 
vembre I946, en conséquence des né: ations de l'accusé, 
en tant qu'Ambassadeur aux pleins pouvoirs, 1'Allemagne 


LA 


et le Japon signérent le pacte Anti-Komintern. Je ne crois 


, 


pas que ceci ait été lu. Je voudrais simplement en lire 


LU 


t yA J à 
l'introduction qui donne le but de cet accord : 


" 
Le Gouverneme périe * 
wernement Impérial Japonais reconreissant sue 


le + J tanna +4 a minis 
but de 1 Internationale Communis te, comme da Komintern 
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est de désintégrer et de soumettre les Etats existants 

par tous les moyens en leur pouvoir, avec le Gouvernement 
du Reich Allemand, © nvainas que la tolérance d'interven- 
tion de l'International Communiste dens les affaires in- 
ternes des na'i ons ne pourrait que mettre en langer leur 
paix interne et leur bien-être social, et aussi être une me- 
nace pour la paix du monde, désireux de coopérer à la défen- 
se contre les activités subversives communistes, se sont 
accordés," 

Le 27 Septembre I940, l'accusé , en tant jue Ministre 
des Affsires Etrangères, signa le pacte Tripartite avec le 
Japon et l'Italie, amenant ainsi une alliance militaire et 
économique pleine et entiére pour la réa d'un nouvel 
ordre en Europe et en Asie Mineure., Ceci figure dans le do - 
cument 2646-PS, U.S.A, Im49, qui a été déià lu, 

Le IS Février I94I - c'est à dire un mois ou deuxplus 
tard - l'accusé poussa les Japonais à attaquer les possessions 
anglaises en Extrême-Ur1 bnt et ceci figure dans le document 
I804-PS, pièce des Etats-Unis I29, et qui a déjà été lu 
nuon ami Mons ieur ALDERMAN. Ceci se passait en Février, 

En Avril I94I, eut lieu une réunion entre HITL#®] 
MAJOKA, représentant le Japon, à lequelle 
cusé, HITLER promit que l'Allemagne décla 
aux btats Unis au cas d'une guerre éclatant 
et les Etats-Unis, et résultant d'une agression japonaise 
dans le pacifi jUe 

Ceci figure dans le do cunent I88E-PS, pièce des titats- 


Unis ©, qui a déjà été lu et que je n'ai pas l'intention de 


relire. 


Le document suivant qui refiforce ce point de vue, est 


le document I882-PS, pièce des Etats-Unis 156, 


Je voudrais 


en lire deux paragraphes très courts. car ils montrent de 
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façon intéressante le développerent psychologique de 
l'eccusé à ce moment. Il commence page © du document : 

"MATSUOKA parla alors du moral élevé en généralen 

Allemagne, se rapportant aux visages heureux ju'il avait 

vu partout parmi les travailleurs dans sa visite récente 

aux Usines Borsig. Ile xprima son regret que le dévelop- 

pement en se sens du Japon n'ai pas été aussi pous: 

celui de l'Allemagne, et que dans s ‘ les intellec- 
tuels exergaient encore une influence considérable. 

"Le Ministre des Affaires Etrangères répliqua qu'une 
qui avait aussi bien réalisé ses ambitions, pou- 
permettre le luxe des intellectuels, dont juel- 

ques-uns sont des parasites." 

LE PRESIDENT .- près le document, c'est 

part", 

SIR DAVID MAXWELL FYFE.- Je vous demande pardon, 

en effet, st "la plupart sort des parasites". 
"Cependant, une nation qui a A lutter pour sa place 
au soleil doit s'en débarasser, Les intellectuels ont rul- 
né la France. En Allemgne ils ont déjà commencé leur ac- 
tivité pernicieuse, mais le National-Socialisme a mis fin 
à leur activité." 

Ce dernier document est dété du 5 avril 1941, 

Puis, unmois aprés que les armées allemandes eussent 
envahi l'Union Soviétique, le 2 juin 1941, RIBBENTROP pous- 

eit son ambassadeur à Tokio à faire tout son os sible 

amener le gouvernement Japonais à attaauer les Soviets en 
Sibérie, Ceci est prouvé par 2 documents jui ont déjà été 
Verséa au dossier : 2896 PS, USA 155,; c'est un télégramme 
à l'ambassadeur d'Allemagne à Tokio, VON or? 
USA I56 gi est la répoise de l'ambassadeur VON OTT. Ces 


documents ont déjè été lus par M, Alderman. 
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Le document suivant qui est le document D 656 
nouveau document que je verse au dossier comme GB 148. 
sté saisi dans les dossiers jeponeis, C'est unmessag 
intercepté et envoyé par l'ambassadeur japonais 
jusqte avant 1' attaque contre les Etats Unis. 
erais lire unextraitt rès bref du discours de cet 
du 29 novembre 1941, c'est à dire une semine avant 
Harbour. L'accusé di | ceci se trouve eu paracra 
et je le citerai entièrement -"RIBBENTROP ouvrit notre réu- 


nion en demandant à nouveau si ia reçu desrapports con- 


que je n'avais reçu aucune informatim offi 
dit qu'il était essentie] jue leJapon effectue un ' nouvel 
ordre ! dansl'Est asiati jue sar 
n'y a jamais eu et il n'y aura ort abl nt ja le mo- 
ments où une étroite collaboration dans le pacte tripartite 
soit aussi importante. Si le Japon hésite en ce moment et 
jue l'Alleməgne va de l'avant et établit un "Nouvel Ordre 
Européen", toute la puissance militeire de la grande Bre- 
tagne et des Etats-Unis Sera concentrée contre le Japon, 
Comme le Führer l'a dit aujourd'hui, 11 y a des diffé- 
fondamentales satre dans le droit d'exister, entre 
l'Allemagne et le Japon, et lesEtat-Unis, Nous avons reçu 
un avis, disant qu'il ny a pratiquement pes d'espoir que 
les négociations entre le Japon et les Etats-Unis sotent 
couronnées de succès, en raison du feit que les Etats-Unis 


opposent beaucoup de reideur, 


la o 
Si en effet ceci est Le cas, et si le Japon parvient 


éci O > £ ! » 7 7 
Sion de combattre 1 Angleterre et les “tats-Unis, 


4 14g b j ) 
Je suis sûr m ne peut être que dans l'intérêt général 


de l'Allemagne et du Japon." 
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Alors l'Ambassadeur répliqua : 

"Je ne peux pas faire de déclaration définitive, 
étant donné que je ne connais pas les intentions du Ja- 
pon. Votre Excellence indique-t-elle qu'un état de guer- 
re doit exister entre l'Allemagne et les Etats-Unis ? " 

L'accusé KIBBENTROP : 

"ROGSEVELT est un fanatique aussi 11 est impossible 
de dire ce qu'il fera," 

Puis s 

"Enc e qui concerne ce point, étant donné que RIBBEN- 
TROP avait dit dans le passé que les Etats-Unis, sans au- 
cun doute, esssiraient de se rencontrer avec les troupes 
allemandes, et le ton des discours récents d'HIVLKER aussi 
bien que celui de RIBBENTROP laisse présentir un change- 
ment considérable dar l'attitude allemande envers les 
Etats-Unisÿ" 

À la Section 2 de le deuxième partie, on peut 
un pronostique extrêmement Optimiste sur la guerre 
la Russie, Je ne crois as qu'il soit très utile de 
entièrement, Il y a quelques remarques sur une intention 
de débarquement en ANgleterre, 

Nous passons à la Partie 5, là une fois de plus on 

l'attitude intellectuelle de l'accusé, son état d'es- 

3 Je cite : 

"En tous cas, l'Allemagne n'a absolument eucune inten- 


tion de signer la paix avec l'Angleterre, Nous sommes déci- 


dés à éloigner toute influence britannique de l'Europe, 


? A 
C'est pourquol à la fin de cette suerre, 1 'Angleterre n' eura 
aucune influence dans les affaires internatimles. L'ile 
d'Angleterre restera, mais toutes ses autres possessions 


dans le monde seront divisées entrois et annexées par l'Al- 





lemagne, les Etats-Unis et le Japon. E 


magne se contentera des parties qui 


colonies allemandes. L'Italie recevra la plus grande 


tie des colonies africaines. L'Allenac 
le contrôle sur la Russie Européenne, 


Et après avoir entendu cet 


"n . 
Je suis 


gne de guerre allemande se poursuit se 


pendant je suppose que l'Allemgne se 


ra SE 


situation telle, qu'elle n'au 


Bretagne comme ennemie, mais 


quelles la Grande-Bretacne 


qui 


mis. Dans de 


Votre opinion sur l'issue de la 


RIBBENTROP déclara 


J 
* 


Mur 
Nous aimerions terminer la 


prochaine.” C'était en I942." Toutefois 


constances gue » il est possi 


continuer la guerre une 


t" 
we 
Vv 


LC eng 


Si le Japon se trou 


les Etats-Unis, l'Allemagne neture} 


le conflit immédiatement, Il n'y a ab 


sİbilité por 


ir l'Allemacne d'adhérer 


avec les Etats-Unis dans de 


Le 


telles 


est décidé à ce sujet." 


— 


Ce document associe l'accusé à 1! 


contre les Etats-Unis d'une façon extr 


Un autre document, tout nouveau, 


un messaged iplomatique intercen é, po 


furent 


accusé, 


guerr 


dans 
l em 


30 lu 


DLL 


N Afrique, l'Alle- 
autrefois les 
ar- 


ne désire surtout 


l'Ambassadeur 


absolument conscient du fait que la campé = 


lon ses plans. Ce- 


trouve devant une 


ulement la Grande- 


guerre 


Quelle 


= 
Le] 


au cou 


» en de 


ble que 


une lutte contre 


ent entrereit dans 


L aucune 


pos- 
ee 
Führer 
agression du Japon 
êmement étroite, 
qui également 


rte ° D-657, 
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GB 149. J'aimerais en lire les deux premieres phrases 
qui montrent de quoi il traite. Je cite : 

$ L'Embassadeur du Japon dit : à 1 heure ce matin, 

8 Decembre, je suis appelé à aller voir le Ministre des 
Affaires Etrangères RIBBENTROP, et à lui dire que nous 
désirons voir l'Allemasne et l'Italie promuiguer des 
déclaratior officielles de Guerre contre l'Amerique immé- 
diatement. RIBBENTROP REPLIQUA QU'HITLER etait alors en 
conférence à son Quartier général, discutant les formalités 
de déclaration de guerre afin qu'elles puissent faire bonne 
impression sur le peuple allemand, et qu'il transmettrait 

te désir au Firer immédiatement, tout en faisant son possible 
pour qu'il y soit promptement donné suite. À ce moment 
RIBBENTROP me dit que le matin du 8 "- c'est à dire avant 

la déclaration de guerre-" HITLER promulgua des ordres pour 
toute la Marine Allemande en vue d'attaquer les navires 
américains, quand et où ils pourraient les rencontrer. 


Ceci va sansdi re que c'est pour votre infœ mation 


personnelle," 


Le 11 Déc mbre 1941; l'accusé RIBBENTROP au nom du 
Gouve re ment Allemand annonça l'Etat de guerre entre l'Alle- 
magre et les Etats-Unis. La phrase suivante concerre les 
tentatiw s faites par le Japon pour attaquer l'Union Soviéti- 
que. 


Dans les conversations de RIBBENTROP avec OSHIMA, 1'Em- 


bassadeur du Japon en Juillet 1942 et en Mars-Aw 11 194%, il 


continua à pousser le Japon à prendre part à l'agression 


contre l'Union Soviétique. Ceci figure dans le document 


2911-PS, USA 157 qui a déjà été lu, et dans le document 


egot PS GB 150. C'est un nouveau document et j'dimerais en 


Indiquer l'importance par une brève citation. 
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L'Ambassadeur OSHIMA déclara qu'il awit reçu un 
télégramme de Tokio, et 11 dewèätt faire un rapport sur l'or- 
dre de son gouvernement, au Ministre du Reich des Affaires 
etrangères au sujet des faits suiwnts : 
" La sugstion du Gouverre ment allemand d'attaquer la 
Rus ie fut l'objet d'une conférence commune entre le souverr 
æ ment japonmais et le quartier gériéral impérial, au cours 
de laquelle la question discutée en détail et considérée 
avec exactitude. Le résultat fut le suivant : le Gouverne_ 
ment japomis reconnait absolument le danger qui menace du 
coté de la Russie, et comprend He désir de son allié alle- 
mand de voir le Japon à ses cotés das le guerre contre la 
Russie. Toutefois; il n'est pas possible pour le gouverne- 
ment japonais , etant donné la situation de guerre actuelle, 
d'entrer das la guerre. Il pense plutôt qu'il serait de 
l'interêt commun, non pas de commencer la guerre maintenant 
contre la Russie, mais d'attendre, D'autre part le gouw rne- 
ment japonais œ perdra jamais de vue la question russe," 
Puis, dans le milieu dt Paragraphe suivant l'accusé 
revient à la chare : 

ý Toutefois, il serait plus correct jue toutes les 
puissances alliées dans le pacte tripartite; combinent leurs 
forces pour battre l'Angleterre et l'Amériaue en même temps 
que la Russie, Il n'est pas bon qu'ue seule partie eit à 
combattre seule." 

Puis la pression sur le Japon pour attaquer la Russie 
se trouve à nouveau dans le document N° 2929-PS ; USA 159 


3 


J'aimerais à terminer cette partie de l'exposé en le lisant 


car il est très court : 


— Ministre du Reich aux Affaires Etrangères insista 


de nouveau sur le fait que sans aucun doute cette anne 


présentait l'occasion la plus favorable pour le Japon. 
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Si le Japon se sentait assez fort et avait assez d'armes 
anti-tanks à sa disposition pour attaquer, la Russie ne se- 
rait certainment ja mis aussi faible qu'elle l'était à ce 
moment". C'était le 18 Avril 194%, 

Plaise au Tribunal, ceci sert de conclusion à la preuw 
se rapportant à la deuxiéme allégation traitant des guerres 
d'agression, et je pense que ceci à déjà été prouvé amplement 
æ ns l'Acte d'Accusation. 

La troisième allégation est la suivante : l'accusé 
RIBBENTROP autorisa, dirigea et participa aux crimes de guerre 
et aux crimes contre l'humanité. 

Naturellement, je considère ceci uniquement du point 
de vue de le préparation deces crimes., L'éxécution de ces 
crimes sera traitée par mes collègues du Ministère Public 
Russe, mais on peut montrer comment cet accusé a participer 
à la préparation de tels crimes. 

Je traiterais d'abord de l'éxécution des aviateurs allié: 
ensuite de la destruction et de l'extermim tion des peuples 
d'Europe ; et enfin de la persécution des Juifs: 

1°- Exécution d'aviateurs alliés.- 

Avec l'accroissement des rèides sur les cités allemandes 
en 1940 par l'aviation alliée, le Gouver ment allemand pro- 
posa de préparer un plan pour empecher les aviateurs anglo- 
américains d'accomplir d'autres raids sur les d tés du Reich, 
Dans u rapport sur une réunion à laquelle asistaitnt Goering 
RIBBENTROP et HITLER, une politique dfinitive fut établie 
vis à vis des aviateurs alliés qui tombaient entre les main 
d'Allemands, ( Document 7%5-PS, GB 151). C'est une discution 
au Quartier Gén ral d'HITLER le 6 Juin 1944; et j'aimerais 


en lire le premier paragraphe : 


1'Obergruppenftirer Kaltenbrunner informa le Chef Ad- 


joint pour l'ouest à Klessheim l'après-midi du 6 juin, qu'une 
conférence à ce sujet avait eu lieu peu de temps auparavant 
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entre le Maréchal du Reich, l'Accusé GOERING ; le Ministre 
des Affaires Etrangères RIBBENTROP et le Reichsfuehrer SS 
HIMMLER. Contrairement à la suggestion originale faite par 
le Ministre du Keich aux affaires étrangéres qui désirait 
employer tous les meyens de terreur et d'attague sur la 
population civile allemande, c'est à dire les attaques par 
bombardiers sur les cités ; 11 fut décidé que seules les 
attaques éxécutées par des bombardiers ayant pour but d'at- 
taquer directement la population civile pouvaient etre 
cons idérées comment standard d'actions criminelle. La loi 
de lynchage serait la règle., Au contraire il ne doit pas 
être question de ju ment par Gour Martiale, ou de livrer 
ces aviateurs à la police. " 

C'est à dire, cet accusé faisait pression pour qu'au 
cours d'une attaque sur une cité allemande, les aviateurs 
Soient livrés à la foule . Les autres disaient que cela 
devait être limité au cas ou 11 y avait attaque par mitrail- 
leuses sur la population civile, 

Je ne crois pas avoir besoin de lire le paragraphe A 


Je passerai au paragraphe B : 
è part 
Le Chef Adjoint pour l'Est déclara que tapre la loi 


n 
de lynchage , une procédure devait être établie pour séparer 
les aviateurs ennemis Suspects d'actions crimiræ lles de cette 
Sorte, jusqu'à ce qu'ils soient reçus au camp d'aviateurs à 
Oberursel, Si le soupçon était confirmé, ils et e 
aux SD pour traitement spécial, " 

D'après ce que je comprends s'ils n'étaient pas lynchés 
par la foule d'après le premier plan, on les gardait et on 


les séparait des prisonniers de guerre ordinaires; et si le 


soupçon était confirmé on les livrait aux SD pour éxécution 
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Au paragraphe 3 apperaft ce qui a été décidé 


pour ln fuetiflo:tion de la loi de le jungle 3 


" A une conférence «vec le 
Colonel Brauchitech, Commundent de l'Aviation, le 6 juin, on 
a décidé que sersient oonsidérées comes acter de terreur les 


uotione suivantes s 


" attaques à Basse altitude à le má trailleusre 
de la population civile ou de personnes isolses ; attaques den 
aviateurs descendant en parachutes ; attaques der traine ou des 
servicer publios ; attaquer à la mitrailleuse dee hôpitaux ni- 


liteires, toutceci étant différent der bombardemente organisés," 


Puig à la derniare pnge de ce document appareit 
une remarque du chef de 1'OKW, sur l'agende du 6 juin 1944, he 
numéro de la pièce ert celui du document que le Tribunal vient 


de voir 3: 


" Trèe Secret ; pour les 


officiere d'Etat, Ma jor seulement " 


" Si on permet à le population d'appliquer la 
loi de la jungle, il əst difficile de mettre des régler en vi- 
gueur.. 


" Le Mini stèe Directeur Berndt ert sorti et a 
' fusillé un aviateur sur la route. Je suis contre la proeédure 


légale. Ca ne marche pag." 
Ceci ert signé Keitel. 
Puis vimt l'avis de l'accusé Jodl : 


" Cette conférence ert ineur- 


" fisante., Ler pointe suivante doivent être fixée d'une fagon àéfi- 
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" nitive on relation avee le Ministère des Affaires Etrongèree 
A1. que coneidérons-nour comme meurtres ? 


RR esteil en accord aveo le point 3 


2. Comment le procéâurs doit-elle être exééutée 
a) par le peuple ? 


d) par ler sutorités ? 


3. Comment pouvons-nous garantir que la fagon 
* de procéder ne sera pas appliquée égslement A d'autres avine 


" teure ennemie 


4. Cette procédure légale devrait-elle tre 


" fixée ou non ? 
" Signé : JODL " 


Il est important de remarquer que cet accusé 
connai esnit fort bien les questions de viclation de lole de guer- 
re ; la Glerté avec laquelle 11 voyait qu'il y avolt der régler 
et des violations de cer régles figure au document suivant, 728- 
PS, que je verse au dossier comme GB 154. Cert un document du 
Ministère des Affaires Etrangères, approuvé par l'aceusé Ribbene 
trop et tranemie par l'un de rer officiers normé Ritter. Le 
fait Qu'il i'n approuvé ent nettement exprimé dane le doourent 
suivent, 740-P8, que je verse au doerier comme GB 153. Je ne 
orole pas que ce document alt été lu auparavant et f'almernte en 


lire quelques page Be 


" Malgré lee objections ba. 
" sées sur les lois internationales et la poliiique étrangère, le 
"n Ministère des Affetres Etrangères ert fondamentalement en ate 


" cord avec les mesurer Lroporéers, 


" Dane l'examen des cas individusle, une dise 
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tinetion doit être faite entre les cse de lynchage et les 


ens Ge traitemente spéciaux dee Services de Sécurité, SD. 


À- Dane lee cas de lynchage, l'établissement 
préeie des cireonetances méritant la punition - selon lee 
pointe 4 à 4 de la communication du 15 juin — n'est pue 
indi epenrable. D'abord, ler autorités allemander ge sont 
pas directement rerponecsbles, étant donné que la mort re 
produit avant qu'un officier allemand alt connaissance de 
l'évènement ; ensuite, lee oireonstuncds seront tellee 
qu'il gera fYffbcile de décrire la ons dune façon accomo- 
dante su moment de ra publication. Dans le cas des lyncha- 
ges, 11 vera important d'agir correcterent pour présenter 


à la publication le car individuel. 


2. Dans le Cas den truitemente spéotaux pap 
les SD, 1n procédure suggérée rera à cette occasion re jetée 
par une loi internationnle, setuellemnt en vigueur, et se 
ra reconnue par l'Allemagne .Lorrqu'un aviateur ennerl sera 
capturé par l'Armée ou ls Police, il sera livré aux forces 
de l'Air et, wmkem livré au camp de prisonniere de guerre 


selon le statut légal dee prisonniers de guerre. 


Lo etatut dee prisonniers de guerre du 28 
" Juillet 1949 établit der régler définies eur le proe 4dure 
et le jugement dee prisonniers de guerre et l'application de 
"la peine de mort ; par exemple A l'article 66, les sentencer 
" de mort peuvent être exéoutéers 3 mois aprée que la puirenn- 
" oe alt été nvisée de in sentence. A l'article 63, un pri- 


" sonner... " 


- Je reviene une phrase en arribbe - 
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"Un prisonnier de guerre ne sera dugé que 
per lee mêmes Cours et selon ler mêmes procédures que ler 


membres der forces armées allerandeer. 


"Il serait futile d'errayer de recouvrir 
toute viclation de cer règles par une publication intelli- 
gente der ene d'inoidente tndividuele. D'autre part, le Mie 
nistère der Affaires Etrangères ne peut recormender à cette 
occasion une violation offielelle du statut des priconniers 

"de guerre. Une solutionf d'urgence serait d'axkter empê- 
" cher lee avinteure suspects d'attaquer um prisonnier de guor 
re légal, clert à dire qu'irmádi starent après su capture 
on lui dira qu'il n'est pas coneidéré comme prisonnier de 
guerre mieg comme orirânel et qu'il ne sere pae envoyé dense 
un camp de yrironnier de guerre, maie livré sux autorités 
chargées de le procédure dee agtes oriminels et jugé d'une 
façon sommaire. SL su cours de la procédure, ler preuves 

" révèlent que ls procédure spéciale n'est pas applicable, 

" les avinteurs en question peuvent se voir appliquer le sts- 
" tut des prisonniers de guerre et être transférée done des 
Camps. Nuturellenent, ce procédé n'empSohera pur 1'Allema- 
gne d'être accusée Ge violation de traités exietant «t ls 
question des reprérallles eur lee prisonniers de guerre ne 
cere pas évitée. En tout ons, cette selution nous porns tira 
de définir clairement notre attitude, rivébant lu nécorsité 
d'avoir à renoneer nux accords actuels, ou su besoin d'ae 
voir à utiliser des excuses que personne n'admet pow la 


publiontion de chaque cas ‘ndividuel." 


Je demmnde au Tribunal de lire 19 lére phrave 
Qu paragrarhe 3 $ 
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"Il résulte de ce qui précède que le poids 

prinoipal de l'uotion sera placé eur les lynchages. Si l'en 
cone iquences 
treprise prenuit une telle proportion que cen But serait 
L'amnihilation dee avinteurs ernerå n, quel serait le but 
favori du Mrietère des Affaires Etrengeres, étant donné 

" que les attaques à la mitrailleuse por lee avisteure enne- 
sis de la population civile doivent être soulignées d'une 


fagon différente st spéciale." 


Ceci se trouve dane une lettre du Ruret Mini 
tere des Affaires Etrangères du 25 Juin. Geet concerne le 
traitement der aviateurs, un aceoderment de: prodédurer pour 


éviter l'appliontion des lois internationales. 


La deuxième partie porte eur la destruction 
des peuples d'Europe. En oe qui concerne la Pologne, je vou 
âraie éviter d'entrer dane des détails, maie seulement rarpe- 
ler su Tribunal le témoignage qui a été feit per le témoin 
Lahouren, se trouvant A la p ge 618 et 619, 30 novembre 1945 
et 713 à 716 de l'examen du ler décembre. 


Deuxièmement, ls Bohême et la Moravie ; le 
16 mrs 1939, le Fuhrer et Reichechoncelier du Reich promuile 
gua un décret signé pur Ribbentrop concern nt le Protectorat 
de la Bohême et dé le Moravie. Ceci a déjà été vered au doge- 
sloer comme pièce TC SI, GB 8. Le but était de mettre le Pro- 
tecteur du Reich dane une porition de purrématie, fout les 
ordres du Puehrer. J'aimerais lire l'artlois 5 et le gouste 
ertiocle 2 


" Il fers du devoir du Protec 
" tour du Reich en tant que représentant du Puehrer et agent 
" du gouvernement du Reioh de s'oce uper dee principer polil- 


" tiques établie per le chef at Shancelier du Raich. 
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3. Lee membres du gouvernement du Protecto- 
rat seront reconnus par le Protecteur du Reich. Cette " ro- 


connaissance " pourra être retiró. 


4. Le Frotecteur du Reich peut demsnder des 
informations concernant tour les actes de gouvernement du 
Proteotorat ; il powra offrir un conrell nu gouvernement 
et s'élever contre des rerurer nuteibles eu Reich ; en cse 
d'urgence, 11 pourra prendre lee mesures néceresires à 1'in- 


tárt cermun. " 


La pro ulgution der lois et l'oxéouti on des 
mesures edwinietrativee et de jugements seront annuléer ef 


le Protecteur du Reich élève une ol: jection. 


Le résultet de sette lot fut que ler 2 Pro- 
tecteurs du Reich de Boh&me et à: Moravie et leurs députée 
divers fu ent nommés. On leur impute lee erimee qui seront 


exporée pal mes golldguer russes. 


Lee Pays Bas. Le 18 mai 1940, uh décret du 
Puehres fut signé par Ribbentrep concernant l'exercice de 
l'autorité gouvernementale dans ler Paye Bas. Ceci se trouve 


au document 639,GB154, reetion 1. 


" Ler territoires der Paye Bas 00= 
Supes seront administrie pur le Commteratre du Ret ch pour 
les Bae Bus occupés, Le Commissaire du Reich est chargé de 
la sauvegarde des intérêts âu Retoh et a sutorité civile 
suprême, Le Docteur Arthur Seyee Inquart est nommé connie- 


saire du Reich pour ler terrttoires ocoupés des Paye Bas." 


S'appuyant sur ce décret, le Comdersire du 
Reich Seyss Inquart proktulgua des ordres, celui du 4 juillet 
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1945, traitant de la confiecation des propriétés de ceux qui 
avalent où pouvaient avoir eu des notlrités hostiles envers 
le Heivh allemand. Des meeures furent prisen pour ln recoloe 
niention de la population hollendelse ; cette question sera 


traitée par mer collègues frongals. 


Je me réfère pow le moment à l'ordre de 
Seyys Inquert, 2921-P8, GB 155 que fe n'ai paa l'intention 
de lire ; Oseb sere treité pluge oomplètement par meer ocl1lè- 


gues frangat s. 


Je voudrais que le Tribunnal, en ce qui con 
cerne la Bohême et la Moravie, considére l'ac-ueatton rortée 
contre cet accused, pour le fait qu'il établit une etructure 


gouvernementale Girigeunt lee crimes contre l'humanité, 


Fours en venpne meintenant à le pe reéeuti on 
contre lee Julfe. Je voudrais verser au dossier come pièce 
GB 155, 18 document 2921 PS. Ce mémornndum de la vonr4rence 
entre Hitler, Lammers et Borman, se repportant A la per eéou- 
tion contre ler Juifs, en décembre 1938, L'aceusé Ri bbentroy 
dans une convervation avec M. Bonnet qui était alors minis 
we dee Affuires Etrangères de France, exprima son opinion 
eur lee Juifs., Cesi fut rapporté par M. Kennedy, ambassadeur 
des Etate Unie au Ministère des Affaires Eir ngères ; cect 
conetitue le document L 205, GB 157, J'akorsis lire su Bribune 
le 2òme paragraphe 3 


" Dans la journée, nous avons requ un coup 
de téléphone du Bureau de Paris. Nous avone appris que la 
Rqusetion des réfugiés avait été soulevée par Bonnet dane 
" ga ocnver sation avee Von Ribbentrop, Le réeultet fut très 


" mauvais. Ribbentrop, pressé per les questions, avait dit 
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à Bonnet que les Juifs en Allemagne étaient , rane excepe 
tion, des plekpockete, Gee apeuseine at dse voleurs. Laure 
propriétés avalent ite acquises Llicgalement. Le gouverne 
ment allemand avait donc décide de les sesimiler aux 4lée 
mente eriminels de la population. Ler biens qu'ils avaient 
acquise 11légnlement leur sersient enlevés, tls seralent obli 
gás de vivre dans der dirtriote der classes criminelles et 
eurveillées par le Police tout comme les autres eLindnels, 


et on lee forceralent à foire der rap orts à la Police. 


Le gouvernement allemand ne pouvait pase être 
r eponsable de la fuite de cer criminels done d'autres paye 


paraissant sl dis. ossós à Jee aider.® 


Cette déclaration suceincte eur ler Juifs 
se trouve aussi dans un long document qu'il avait envoyé par 
le Foreign Office, constituant le PE 3358, GB 158. Je n'ai 
pse l'intention do lire tout ce document parece qu'il cet 
néfen emmuyeux, mete 11 révèle très clairement également les 
vuse de l'ncousé sur le traitement des Juifr. Si le Tribunal 
veut bien ge raporter à la page 3, cela porte le titre " La 
question Juive comme fac our de la politique étrangère ale- 
mande dans l'année 1938 “. Aprie les 4 premiers perngraphee, 


ie document poursuit s 


" Ce n'est vertelrement pas une eofnetdence 
que l'année fatale de 1938 oft amené la solution de le 
question Juive en mime temps que la réalisation de l'idée 
de la Plus Grande Allemagne, ‘tant donné que la politique 


Juive a été à la fole le base et la conséquence de la politi 


que de l'année 1938." 


Caci ast developpé, et si le Tribunal veut p: 
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val È lo page 4, au paregrephe 2, Jo lis la prentére phrase s 


" Le but fins] de 14 politique suive alle} 
" mande est l'duigration de toue les Juifs vivant sur le tere 


*"ritotre allemand." 


Ceci ert développé dane un certain nombre de 


Pagse. La conclusion se trouve au bas da le page 7 3 


" Cee exemples de raports d'autoritése de 11: 
" trenger pauvent, si on le Ateire, tre amplifiée. Lis con- 
" firrent ce que 1'on attendait, o'ert à dire que la critique 
" der resurse exeluant les Juifs du Levensr sum allemand mal 
" comprises dans certains Paye à cause du y mque de preuves, 
" prendrait une nutre directi on eu moment où la popul:tion 
s'apercevrait elle même que le danger Juif ert pow elle. 
" L'irmigré juif ert pour tour les paye qui 
" l'absorbent très pauvre et un f-rdeeu, Plus le paye réagi 


" Pa at plug l'effot nera favorable à la Propagande al lemande 


"Le but de cette aotior allemande est la soa 
' lution internationale future de le quertion juive, dictée 
non psr une fausse cormpersion pour la minorité unie reli- 
gleure juive, mie par la plein conectencea que tous ler 


" peuples du danger qu'il préeente." 


Cect fut envoyé dans Lous les Services avant 


à guerre, le 31 janvier 1939. 


Apparemment, l'antisémitisme de l'accusé se 
renforça toujours deventage, oor en Juin 1944, l'accusé Ro} 
renberg prit der mesures pour organiser un Congrès ontiesénic 
te international devant re tenir a Cracovie le 11 juillet 1944 


Les membres honorsires devaient être yon Ri bbentro; » Himmler 
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Goebb-1r et Frank ( l'accusé Frank, fe eroin }. Le Minietre 
dee Affelres Etrangères esit avoir pow mission d'inviter 
les étrangers ler plus émnente de France, Italie, Hongrie, 
Holinnde, Aruble, Irak, Norvège etc... afin de donner un 
aspect international au congrès. Cependant, les évènements 
militaires de juin 1944 poussérent Hitler à supprimer le 
oungrèr, étant donné qu'il avait perdu ea sienification, en 
raison du ééburouemant des Alliés on Normandie, Ceci figure 
dane le dooument 1752 PB, GB 159. Au bas de la page 1, le 
Tribune] verra que eo trouvait come membre honorsaire le 
Minitetre dee Affairas Etrangères du Reich, Joachim Von Rib- 
bentrop. 11 n'y a aucun doute, cet acousé se trouvait der- 
rière le zrogrsmme contre ler Juifs qui sboutit aux ampe 
de concentration ete... On pense qu'il a dû, en tant que 
Ministre et grâce à sen relations svec le chef du paye, £a- 


voir oe qui ga parrait dane cer camps. 


Ceci ert le prouve de la troirième alléga- 
tion et on pense que, grâce sux preuves que je viens à rés 


sumer au Tribunal, ler trois ell4eeticne seront prouvées. 


En ce qui concerns la 2ème, ler mote d'Hitle 


furent, 


" Dane l'année historique de 1938, le Minis- 
teef des Affaires Etrangères Von Ribbentrop m'epporta une 
grande asristance, étant donné con jugement précie et auða 
cieux et sa manière extrêmement intelligente de traiter 


tous les problèmes de politique étrangère." 


. Durant ia guerre, l'accusé fut en relations 


étroites avec ler autres conspir«teure nazie ; 11 leur rendl 


po@eLble l'aocèe Ger ambatender et légations étrengères ot 
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11 portiolpa mime aux crimes de guerre et aux erimes eontre 


l'hwrent té. 


Or pense que lee allégations lues contre l'ag- 
cusd ans l'appendice de l'Aete 4'Aceuestion ont été prouvées 


d'une fagon complete. 


Je voudrais seulement ajouter un rot su REx 
fuè nom de la Légation britannique. Dans la prérentati on 
Ge ce mémoire, nous nvone regu une side airieuse de nos cole 
lègues amériesine st je v uärais, om notre nom à tous, remere 


cier le personnel américain, 


LE PRESIDENT. =- Nous eurpendons la séance 


pour dix rinutee. 


( Suspension de 10 minutes.) 


L'audience reprend à 12 heures 40 
+ - J'ai ume demande à formuler, 
EKESIDENT. + Au nom de qui ? 


DR SEIDL. - Pour J'aecurá Prank. J'ai une 
dernnde à fernuler re référent à la plainte portée contre 
la personne de Frenk, Le etotut du Tribunal Internati onal 
Mlitsire contient, A la section der vrevcefiptiones pour une 
Proaédure équitable, wu poragraihe 14, l'expression du fait 
qu'il] faut, pour le roepeet du droit des accusée, adopter le 
irocédure suivante. L'accuration doit contenir 4 Pprýsori pe 
tions dane lesquels les fatte reprochée sont énumérés. Une 
Goile de l'securation , aveo tour ler documents que Cala cone 
porte, doit Stre remise sux accusés dans une langue qui leur 


soit compréhensible et ceci, dans un délni convenable, avant 
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le commencement Gee débate. Avant le commencement du proeés, 
Ll. 4t4 caw le A l'accur’s Franok, une copie de l'Acte d'Ac- 
Curation cul n 446 lu le premler jour. 81 on veut parler 

de Ioceuention générale, l'Acte d'Acousation contlent tou- 
tar lee notione énumérées qui, G'saprée les puissances figna- 
toires de l'accord de Londrer, sont considérées conme arie- 
mer contre les règles de guerre, orimes contre la paix et 
erimer contre l'humanité. L'Aote d'Acousation ne contient 
aucune mention des åátalls dee notes répr éheneibles des 
accusée qui doivent Être prouvis. Je penge 101 à der uotes 


positifs, conorets . 


J'a reçu ce matin un document qui m'a été 
rete portant corme entate " Rerponsabi lits individuelle 
de l'uocueé Frank, Crimer contre la Palx et contre 1'Humne 
nits ", c'ent à dire ; 1 responssdbilits personnelle de 
l'uocusé Pronk pour der crimes contre le Paix, los ureger 
de la guerre et contre l'humanit4. Ce document ne comporte 
pas de tablef des ratlères. Il comporte 30 pager dactylo 
gravhiéer. Il m'an été reris un autre document, le Livre 
de Deeurente Hars Franck ; le premier nussi bien que le 2ème 
he font | conçus neue nllomande rate en lengue fngin 
ge. Le premier document e: n vérité eo cue l'on peut dé- 
pigner “ Acte d'Ao usstion Mans Frank " oar dane oe docue 
ment 1 ong de 30 pager, on énumére dune le détail], ler nee 
ticne de ces art inele. On ast obligé de dire que ce osu- 


nent ent une parties errentlelle de l*Acte d'Ac'usation. 


BECDI NT. =- Excuresemot de vous inter- 
rompre mie le Tribunal dé à exprims son déeir que leg 
cottone de ce genre solent présentéer por éorit. Le Pri bie 
nal estime quéune motion du genre de celle que voue présente 


intenant , faite oralement eet une perto de temps inutile 
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pour le Tribumel qui voun invite à la présenter per Berit. 


Aloro, elle fora conrldérée. 


‘Le mol ripe d'être chligé de faire cette 
Gewande iel, male fe n'ai pee pu lea foire supar vont ear 
Je n'°14 su ge document que ce ratin, 11 y n Mheurce et erd. 
Ma demande a vow but de demender que es document soit reris 


à l'accusé Frank er leoneus elbmoanda. 


LZ PRESIDENT. = Le Tribunal n'a poe encore 
le docurent que vous mentionnes ; il noue est done per cone 
s4quent impeeeible de comprendre la motion que vous présentes 
à moine que voug le fasslen par écrit et que voue y attachie: 
les GQocumente intorareée ou que vous lee décrivies d'une 
façon quelconque en nous expliguant en quoi consiste ce doe 
eument puleque nous n'avonr one cee documents que vous mèn- 


Li onne 8 


Ti SXIDL. - Je ferai dono une demende cor- 


res, cnéante per éorit, 


. M. Koberts, pouves-voue expli- 


quer de quoi eo plaint L'avocat qui vient de parler. 


M. ROBERTS. ~ S! js comprende bien, 11 re 
Plaint que le dossier d'uudionse et le livre de doourente 


qui ont 4té6 rerde à son client Frank ns ront par en allemand. 


LE FRFFIDENT. - Qui s'ocoupe de ln cause Cone 
we Prank ? 


Me ROBER. - Ce sont les Etate Unis. 


LE PRESIDENT. = Alore la Colonel Storey 
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IN 17 
pourrait peut-être nous éclairer. 


Platee su Trivunil. Je erc 
qué l'Avoont diroute l'usago adopté qui consiste : leur ree 
ne ttre d'svence une copie du livre de documents et un exer 
plaire du dorsier d'audience. Dens ce cas particulier, 11 se 
trouve que s que mentionne l'avoent ort le dirocurs qui 
sere iu su micrsrhone et qui a éte renie evant le présene 
tat'on de gè la queetion aux avoents, exnotement comme ler 
livres de deocumente et autres doseiorr d'audience contre les 
autres acousés individuels. Voilà de quoi $1 s'agit, ri je 


comprends bien. 


LE FHRELDENT., - Ler documente qui eeront pré 
ccusé Franck ort ile ét4 traduite ? 


COLONEL STOREY. = Je sute persuadé qu'ils Le 


sont. Je ne euir pur au courunt de ce oan particulier male 


je vuis persuadé que nos Inetrurtione @emnndent que le doe 


cunente solent photostatée on nllomnd, tout d'abord la trae 


duetion nglsire reri se x ac L#és et le discourses adres2é 


au Tribunsl. Ceci leur té ág: rent remie A l'avance. 


LE PRESEDENT. = Colonel Storgy, je oroia qu 
le Tribunal , avait ordonné, après avoir comulté le Kinis 
tare Public sur la réelisation pratique de la chose, que 
des copies en allemand en nombre suffisant solent remis es 
au Conseil de la Défense, et que des traducteurs et dacty 
lographes solent mis à le disposition des avocats ,afin 
qu'ils fassent traduire zous les discours, adresses et do 


cuments qui les interessalent. 
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Tl était entendu que quatre dactylographes et traducteurs 
au moins seraient mis À le disposition de la défense, 

COLONEL STOREY,- 51 le Tribunal veut bien s'en souvenir 
fe crois qu'il avait entendu que les livres de documents et les 
discours leur seraient remis en angleis plus des exemplaires 
rhotostetés et que, s'ils désiraîent des exemplaires surplé- 
menteires en allemand, lls n'avaient qu'à exprimer ce voeu pour 
que de tels exemplaires soient / tablis pour eux. Je crois que 
c'était 18 la décision finale. 

LE PRESIDENT.- Je crois que l'on avait sucg’r que des 
traducteurs soient mis à leur @isposition pour traduire ces 
documents et ces discours? 

COLONEL STOREY.- Oui, et chaque fois que les avocats 
désiralent des documents suppl'mentaires ils n'avaient qu'à 
en exprimer le désir, Des traductions ou es photoste® de traduc- 
tion seraient mis à leur disposition s'ils le demandaient, Il 
y-a-t-11 une autre auestion “onsieur le Président? 

LE PRESIDENT,- Voulez-vous dire jue des traducteurs n’ont 

‘té mis à la disposition des avocats de la D'fense? 

COLONEL STOREY,- Plaise à le cour, si je comprends bien, 
le Centre d'information de la D'fense est maintem nt sous le 
juridiction du Trivuml, et d'après ce jue j'en sqis je propose 
de le vérifier, Cheque fois qu'ils veulent des exemplefires sup- 
Plémentaires, tls n'ont qu'à le dire et ils les obtiendront. 
Voilà ce que j'en seis, et je n'ei pas v'rifier ce qu'il était 
ces derniers Jours, mis des exemplaires suffisants en angleis, 


sont fournis à tous les avocats à l'avance. 
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Et d'après ce qui m'a été dit le livre de documents 


et le téxte du discours leur ont été remis, 
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nuvez être conveineu 


ecuset 


ls 
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biend es Jours, des Sem&ines,en fait, et par conséquent, 
11 ne peut pas y avoir un monque de connafs ance de cos 
documents, Toute 1 4uantité de documents entionné 
des documents nouveaux est très 
et les pas:aces de ces documents 
devant le Tribunal sont tous lus 
Par conséquent, 11s sont ent endus 
d'fense en alle Bnd et peuvent 
Cats allemands, le lendemain 


écrit des d “bats et je ne vots 


Vous avez des difficultés et * 


3 diffieultés qui vous sont 


Voyez-.vous 
aux avocat 


à à 
1 Î nie e 
aa y - 


proprement 
entenues dans le L 
e Documents Omme te vu: . d Jèfatt re ruer 


et pour la grande m jorité ces documents ils ont déjè 


été mésentés, 1) y a blon des fours e 1ls sont dans 


a v a $ me d = J 
les aS AVOCATS dll erands depuis en h neve allemena 


la plainte 
défenseurs, Perce que 
n'en parlons Pas volort ter: vec 
ar uons que nous ne savons 
recevons rien en lancue 


La € 


Serions, au contraire, 
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* = ' à arts 16 - 
Me 8 lrésiñent eo els, docteur Seu'ter, eerteir 


; m m A 
Juan VOUS eve nee, un Aocument allemand, 


$ nt re 
lowu ment es 


cone 


Ata n* re 


suffise 


studier. 


* 
est imrossihb 


8, Docteur au 


4 mend wn, 
"terrorar ron tre etoi 


les rreuves 
ous 
liseuter quant 


Je regrette de 


jue vou aurez encore un 
Sppelés à vous lever et 


S preuves, 
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5 went: 
ne soyez eppelés et que 5 docu me 


dntenent on introtutt € je 


ne vois 
une difficulté sée aux evocats 


* 


$ nse 
Yous ne devez 


penelis 


cuuen t ver: 


au dossier doit être lue iue le tre ductior 


rOuteurs et fig eu rrocès 
puisse vous pervenir pêr les éco et figure su proc 


verbal dactylorrerhié. On ma 


OCÀS var} el nia 38 


ës à votre ¢ sp°Sition en Allens 


mu ivent , 


14444 


Secusés et ces rreuve: 


concernant le mise 
its en allemendé re 
Lif fi cu! 
conv ei nou, 
contre coeur 


vrei) 


difficile. Le 
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tanoes sont très difficiles pour nous, 


H. Le Pm sident:- Docteur Sauter, je tiens 


besucoup et les sutres membres du Trirunel tiennent beaucour 
A =" -uè toute fecilite ssisonreble soit donnée eux sccusds 
et à leur evocet, neis, comme je vous l'ei Sienalé, 11 

n'es res nécesseire pour vous, ni pour l'un quel conque d'en 
tre vous, en ce mment, de vous lever et de discuter de le 
valeur des documents que l'on introduit sctuellenent, p'iei 
le moment of vous aurez à vous lever et °` 2iseuter des docué 
vents que l'on introduit weintenent, voue evez un temps con 


sidéreble pour les exeminer en Allo mend. 
DOCTEUR SATT IR,- Merei beaucoup. 


AVOCAT BÁBEL- (âéf:nseur des 2/4) 

J'el d enendi à plusieurs reprises d'évoir des 
roples de tout ce qui nous est mouxis en langue @ glaise. 
Aujourd'hui j'ei eppris gue leecusetion æ ntre les S.A. le 
1fnéu le 16 décembre eysit d6gh ótó ;résentée. A ee monent 
1h on st 11 y eveit un livre de dccunente qui e été présen- 
té, c'est-h-11re des phetocentes urean tes , neis le plus gre: 
de partie °° des photocopies et des tradue*ions ne nous est 
as cervenue. À le suite ĉe cele , après la présentetion, 
nms n'evons pas reçu les tæ duections ni le procès verbal. 
Le procès verbel ne nous 8 pes ótó renis le jour suivent et 
nous n'avons pes pu le lire, noùs n'evons res pu lire le 


procès verbal de la séence, 


ele Président.- Now ne tre tons pa- ectuelle- 


ment des S./., ni d'une organisation quelconque ; sf vous 
evez une motion à présenter veufllez le présenter per écrit 
et, pour le moment, nous continuerons le débat sur le poin 


qui nous intéresse ectuel'ement. 





A 


MC/6 
9/1/46 18H + 12h. 45 


AYOCAT PABEL+ Monsieur le Yéstdent, 


Permettez-moi eneore une remerque : le pro- 
cès verbel de le séance du 1A et du 19 décembre 1945, je l'ail 


recu eu‘ourd'hul. 


X. Le Président.- Le rrocès verbel, des séances ? 
Voulez-vous dire le copie dectf#lographiée du procès verbrlo 


AVOCAT PABEL- Le procès verbal de le séence du 
18 et du 19 décembre fe ge l'ai requ qu’ eujourd'hul. Ce n'est, 
pes, comme on dit, le jour suivant le séence ou quelques 
jours après, meis des semaines eprès ls séence que je Vel 


LI 


reçu eprés l'avoir demendé 4 plusieurs reprises chez toutes 
les personnes qui ételent intéressées. J'el demandó des co- 
pies ellemendes du livre de documents et jusque fei je ne 


les ef res encore reçues. 


M. Le Présidente- Nous sllons immidietement now 
renseigner sur ce point. 

Un instant, s'11 vous pl: it , On me dit quelque 
chose. Est-ce que le dernier evocat qui a parlé veut bien 
se lever. On me dit les cironstencés dens lesquelles ee ces 
rérticulier s'est produit . Les raisons de ce reterd dens 
an ecm sont qu'il y & eu ume erreur dens le pagination è, 

‘per conséquent, le procès verbel sténographié a dû “Stre 
recopié et , si je comprends bien, le délai oni inatrement 
n'a rien de compereble eu délei considérebdle qui a eu lieu 


dans ce ces. 


AVOCAT BÁBEL- Je ercis A peine que ce retard 


puisse être ettritué eu fait de treduire le livre de 4ocu- 
ments, méis ce reterd , s'il'éeveit être justifié, eau sujet 
du procès verbel devreit l'être dens cheque ces. 

De éemeine en sem@ine je suls restreint dens 
les possibilités de défense. Je ne seis pes 1e veille ce 


mni sara discuté le lendemein. 
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qui sere disouté le leniemain et jone seis pas ce qui a été 
dis cuté il ya quelques semeines. Jene suis pes en étát de 


Commencer le production de mes preuves. Je ne sais pes cé 


qu'il y a dans le livre de documents, De toutes façons fe 
Sula gêné dens mes moyens de défense. La poursuite dit que 
les documents parviennent en ts aps COnveneble;: ce n'est 
sûrement pes 1e C&S. 


N. le Président.s Peut-étre Surez-vous la bonté 


d'exprimer vos récriminet ions per écrit et aten donner des 


détells précis, Me compremez-vous > f 


AVOCAT RATE, . Oui, parfaitement, 
Es le Présent.” Très bien, 


GROFF REZ ROBERTS K.C,- Plaise ey TribuneL, 

Me têche est da Présenter les rrouves contre Keitel st eus 
Si contre l'acousé Jodl, et Je demenderai eu Tribunal le pêr- 
mtasion , s°11 le jure bon, de Présenter ces ceuses en même 
temps pour gagner du temps, ce mi nous tient tous à coeur, 

Keitel et Joa) Sont intéressés dens les mêmes fait, 
eu cours des ennées qui nous intéressent, ms Ont suivi le mê- 
me vole ensemble. La Plupert des documents les affectent tous 
les deux et » Stent donns les cireonstencés, Je vous propose 
= pour économiser beaucoup de temps =- je Propose que l'on me 


permette de Présenter les CEuses contre les deux en mime tens. 


M. Le Prés fi ent.. Oui, 
M. _GROPFREY RORERTS, = Par cons équent, ce Sere la 
RTS 


base de mon exposé, 

Puis-je dire iue Je reconnais Pleinement que les 
activités de ces deux accusés ont été mentionnées de façon 4 é- 
“+18 Dien des fois ot très récemment Per le colonel Teylor 
et mon désir le plus vif est d'éviter toutes TS pétitions á ens 


ie non wept 
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le mesure of je pourrais le faire. 

Puis-je dire que j'eceueillerei toute suggest ion, 
au cours de mon exposé, toute surgest ion que le Tribunel 
pourren donrer pour Sbréger encore mon expos. 

Il y a un Livre de Documents essez épais : le 
livre de documents n° 7 qui est un livre de documents com- 
binés treitent à le fois Ces d eux accusés, 

Pretiquem: nt tous les documentsde ce livre ont 
&ó jè été lus, ont dójà ótó mentionnis, @$ presque tous na- 
turellemnt sont d'origine ellemande. Je ne propose sinple- 
ment de lire des passages de neuf nouveaux documents. Ces 
neuf decuments figurent je ercis dens le livre de éocuüents 
vuuwmis êu Tribunal. i 

Puis-je dire , puis-je commencer per mentionner 
eussi bhilèvorent que possible ce qui suit : à cet article 
de l'acte d'eceusetion aui treite de ces deur éccusés, vous 
trouveres cele à le peage 55 du texte englais. Cela commence 
par “Keitel” eu milieu de le pege et cele dit : "que l'se- 
cusé Keitel, entre 1°3A et 1945 e détenu divers postes”, 

Je dés're simplesent souligner, en ce moment, jue 
bien que le dete du début soit 1938, le Ministère Public 
s*oecupera de diverses ectivités de l'accusé Keitel entériau- 
res à 1938 et nous sugrérons que nous evons le droit de le 
feire À cause des termes eénireux perels-ent à le peage 3A 
de 1' ecte d'eccusetion, au début de 1 *éppendice. 

"les précisions apportées per le suite A le suite 
du nom de cheque eccusé individuel congituent des questions 
sur lesquelles le Ministère Publie s*eppuire entre mtres po 
établir leur respom e>4?**$ ot nnsuite le Tribunel ver a 


que Keitel e utilisé les postes prseséemmnt énumérés, 30 


influence personnelle et ses reletions étroites avec le 


Puhrer de façon à sider à la préparation de le guerre * expo 


sé eu chef Asaccusation 1 * si je puis lire britvenent ” 11 
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perticipe dens l'élatoretion des plens et dens les pré pēra- 
tifs de muerre d'émressinn et fe guerre felte on violetion 
ie traité. T1 exécute les plans de guerre d 'esression et de 
guerre violent des treités et 11 eutorise et perticire ? 
crimes de guerre et des brimes contre 1' humenits. 

L'éccusé Jodl, entre 1932 et 1945 , d:tenei* 

et 11 utilise ces postes, son influence personnelle 
t Ses reletions étroites evec le Fuhrer de feçon * et vous 


. 


ne trouverez pes cele dens les Aéteils reletifs Yeitel =- 


"de façon à fevorissr l'eccès eu pouvoir des consr tretours 

nezis at la consolidetion de leur contrôle sur l' rllemesne, 
Puis-je dire , Monsieur le Président, ici que fe 

ne connels guceune preuve sn ce mome 6 ant cette ells- 


> 


eétion qu'il e elds l'eccès au pouvo des nezis event 
1933 Tl 3 Ces preuves démontrent qu'il ótait un edminis- 
treteur presque fenetijue d'Hitler. Rt ensuite on é@ecuse 


M À Pr mn ` n z * b 3 
Jodl evoir favoris: le rapéretifs de le guerre et de 


— 4 


—* 


rerticiper ile "retion des plens et des préparatifs de 
querre et d'evi oriss erticips àux crimes de 
guerre Ət eux crimes contre l' humanité, 


, 


En ce aui concerne 7 rostes de l'accusé vel tel, 


on seit bien qu'en février 193 il. devint c d "OKW, 
comnendent suprefie de toutes le 3 ermces ət que Jodl de- 
vint chef de l'Etet laîor péraions ceci a ótó st 
epprouvé dens les notes sténorrerphiées du document, 
Peut-être devrais-je mentionner ses postes en 1935 

eu moment of fut amberSe pour le première fois le rsoecu- 
pation de la Rhénante. “eitel Stelt chef du Pureau de le 
Wehfmecht dens le Ministère de le Cuerre du Reich. 
est prouvé par le document 3.019 PS, jue vous trouverez dens 

erchives. Je demanderai eu Tribunel de lkecepter com- 


me document officiel. T1 ne ficure ras an livre de pocummts, 
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. Le position de Jodl e été prouvée per seshropres 
décleretions qui est le document 2865 BS, fornent é-e1e- 
nent le document USA 16. ™m 1935 11 0cœupelt le poste de 
chef ĉu éérert ment d'epéretions de le “éfense,de la tenbs- 
verteidizuns, 

Puis-je mentionner dens les péricdes mtérieures 
À 1938, done antérieures à 1°0.%.%, quelques documents dont 
un est nouveau . Le premier Gocument, Je disfre le mention- 
ner sens le lire. C'est le 7.1", 199, Te ne Gésiîirepes le lire 
c'est le V.°,1 390. Ce sont les procès verbeux peu de tem 
eprès 1° eeods eu pouvoir des nazis de le Défense ðu Reich, 
du Comité de Travail, des délégués À le défense ĉu net-h, 
iu atte est du 223 mei 198%, raitel presidait cette riuhion : 
le procès verbel a átá lu. Tl y a une lonzue discussion quent 
eux "8 sures préliminaires pour aettre sur pieë de guerre 
l'Allemegne, Keitel comidórsit eette têcha come des plus 
urgentes, étant donné que l'on avait fait s1 peu dens les 
années rréeédentes et peut-efee le Tribunel se souv! endre-t-1) 
Gu passage le plus cérectéristique of Kreite} souligne le né- 
cessitó de secret, Ras documents ne Zoivent pes 6tre perdus, 
des déclaretios oreles peuvent être/F tien & Genève. 

Si l'on me permet de feire un bref commentaire, 
11 est intéressent de voir, dès ces jours du début 1935, qe 
les buts des forces ercées de 1’ Allemagne envisesceient l'u- 
tilisetion du m nsonge comme uue Erme. 

Le document suivent ius Je d.sire mentionner et 
un doeuzent noureeu. C'est le ze 405. 

Je désire mentionner briève-ent ce “ocument perce 
awe. “'eprès moi, 11 aici ume Fol comme connaissent et étent 
complice des plens de réCecupetion de le Rhénanie, contreire- 
ment eu traité de Versailles. 


Le Tribunel verre que c'est le procès verbel đu 
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Comité de Travail du Conseil de la Défense ĉu Reich. Tl 
est daté du 24 juin 1938, WC 408. 

Le Tribune! verre vers le quept de le rege le 
sow reresrephe F of le Lieutenant Colonel Joël feft toute 
une (disseretion sur les préperetife de mobilisation. Ce 
n'est que le quatrième pererrerhe que je disire lire sur 
cette pere, l'event dernier -erecrephe: 

a le zone démiliterisée exige un treltement 
spécial.Bens son discours du 21 mel, et > é'eutres occe- 
stone le Fuhrer @ décleré que les clauses du @peité de 
Versellles et le pecte de Locarno concernent 1e tone Gni- 
Literisée, sont observées. 

Ju memorandum du chergs d@ffelres frncelis 
sur le bureau de recrutement dens les zones dgmilitarisées, 
le Covvernenent du Reich a répondu que ni les etorittés de 
recrutevent efviles, ni d'eutres bureaux, dens le zone 
Gémiliterisés ont été charrées de tâches de mobilisetion 
telles que le feit d'équ'per, et d’ermer un type quelcon- 
jue de formation en prévision de le guerre ou en prépers- 
tion à le puerro, RUXY 

“Puisque des conflits politiques à l'étrenger 
doivent être évités pour le moment, quel le ö que soient 
les cironestences, seules ces “esures de préreretion 
qui sont des nécessités urrentes peuvent être exécutées., 
l'existence de ces préperetifs ou l'intention de procéder 
à ees préperetifs doivent e*tre tenus dens le secret le 
plus stricte per le zone proprement dite de ~éue que dans 
le reste du reich. 

Tl n'est ges .scesseire que fen lise daren- 
tege. Je crois que cele montre eletre ont que Jodl savait 
l'infraction future du traité de Verseilles. 

Le jour précédent le réoc upetion de la nhé- 

/ 
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nanie, » 7 mars 1956, l'aceusé Keit 1 promalcua la directi- 
-ve qui « Aå 6t! présentée au Tribunal 6 194, orénnant une 
reconne 1s seance aérienne et cetains mouveæ nts de s ous m- 
rin au oss où une sutre nation essaierait d'intervenir cons 
tre ces préocoupat’ ons. 

ors Leur le Président, je passe mintenant au 4 
février 1 28 où 1'OKR fub formé . Feu de temps après sa for- 
mation fut publié un manuel qui est un document nouveau 


dont je désire citer certains passages. C'est le N°GB 212 


Mom teur le Préatdent.- L #12 

M, ROBERTS, Vous à» trouverez tout à fait vers 
le fin du livre. Le date est le 19 avril 19%8 " secret 
absol , pour les commandants seulement " direction de la 
guerre en tant que problème de l'organisation. 

Je ne liral me des passages d'appendice qui por- 
to le titre : " quelle sera la guerre de demain ? " 

Si le Tribunal veut bien se reporter à la deuxième 
pege, je me propose de lire le passage suivant, à 11 lignes 
de le fin de ce passage ; je lirat la ligne commençant 
par le mot " surprise” ; 

"La surprise qui doit constituer le or‘mice d'un 
succès initial rapide demandera souvent qe les hostilités 
solent déclenchées avent que la mobilisetion ét été achevée 
ou que les armées solent pleinement en posttion. Une décla- 
ration de guerre n'es plus nécessairement la prentdre étape 
eu dibut d'u e guerre. Les règles norrles de suerre, en 
ce qui concerne les nations neutres peuvent être cons 1âtrées 
Comme valables seulement s1 l'observation de ces règles 
nous offre des aventage”. On peut dire naturellerent que ces 
conelliations n'étalent que théoriques & qu'elles pouvatent 
être valables pour n'importe quelle autre nation. On pour- 


vait dire qu'elles jouaient également pour unre guerre diri- 
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gée contre 1'sllenacne. 

Il suffira au Tribu al de se rappeler de le situa- 
tion eu Purope en 1948 et des inte nt'ons cressives d'Hîtler 
mais je signale que cect envisage d'u e façon eussi claire 
que poss’ ble la façon dont l'Allemagne mena effectivement 
ces guerres en 19%9 et dans les années qui sulvirent. 

Mom eur le Président, Je m'arrête un instant. 

Je vals meîntenant suivre le chemin déiè si souvent parcou- 
ru,qui sora si souvent parcouru encore : la roue qui mine 
de 1958 à 1941, acte final d'egresston. Je eroîts que 46 
puis prendre cool en ce qui concerne Kettel et Joal en quel- 
ques phrases perce que {'estime que les documents sont dé = 
jf versés au dossier , documents qui ont été lus et relus 
dans le procès verbal des débats, et ils ont démontré tris 
cla rement que Keitel, comme cela ést évident, étant chef 
du Commandement Suprême des Forces Armées et Jodl ‘tant =- 
on peut donc s'y attendre aussi - chef de 1 'Etat hia Jor 
d'Opérations,étalent intéressés de façon vitele et étro'te 

è n'importe quel sote d'agression qui eut lieu suecessive- 
néhÿcontre les diverses victimes des agressions nasties. 

Monsieur le Président, vous avez devant vous le Li- 

aussi 
vre de documents et peut-être gmx les doss!ers d'audience 
dans lesquels ces docusents sont commentés et introduite, 

Je vats m'occuper tout d'abord de l'esresston con- 
tre l'Autriche. Monsieur le Président ses ouviendra du jourr 
nel de Jodl, le 12 février 1908, dans lequel 11 e-t ait com- 
rent Keitel qui était un petit pru plus qu'un sim le soldat 
fit pression sur Schuschnige. Ceci figure dans le 1789 PS . 
Keitel écrit à Hitler - c'est le 1775 PS » USA 76 =- sung- 
rant une action militaire et un déplotem-nt de troupes afin 


que des nouvelles fausses mais vraisexbdlables puissent inti - 


mider le Gouverne ent autrichien . 
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En définitive, l'ordre pour l'opération Otto, JS 
74, 75 et 77, datant tous du 11 mers 1988 est l'ordre de 
l'OKW dont Keitel est responsable, 


Ñ. Le Président.-Quel est le numéro ? 

M. ROBERTS,- C'est le numéro 6 10®n C 108 et 6 182 
L'un d'eux est en fait signé ou porte les initiales de Koi- 
tel et deux portent les initiales de Jodel. 

Ce sont les ordres d'opérations pour 1 ‘avance en 
Autriche , En liaison avec ces faits, le Tribunal se souvien 
Gra qu'il avait l'ordre de treiter les soldats tehéques 


comme hostiles, et en second lieu... 


M. Le Président.- Peut-être, si vous wus Propose: 
de passer à u autre espect s Ppourrions-nous maintenant 


sus pendre la séance Jusqu'à deux heures ? 


L'AUDIENCE EST SUSPENDUE JUSQU'A 16 RAURES. 
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aise au Tribunal : j'en étais arrivé au début de 


l'agression contre la Tchécoslovaquie et le Tribunal se sou- 
viendra que la pièce la plus importante sur ce point est le 


dossier 388 PS pièce des Etats-Unis 26, le cas Grtn : ce 
dossier a mon avis contient des préuves abondantes contre Jodl 


et Keitel montrant qu'ils prenaient du fait de leur titre 

le commandement suprême des forces armées et la tête des ope- 
rations. ; puis-je rappeler au Tribunal l'article 2 ; je ne 
veux lire aucun d'eux je veux juste m'y référer : ce sont des 


notes sur une reunion du 21 avril 1938 et le point le plus 
important à retenir est que Keitel et le Führer se rencontré- 


rent seuls 
et cette reunion indique l'entente qui existait 


entre les deux personnages. Ce fut à cette reuhion que les 
plans preliminairés furent discutés, y compris la possibilite 


d'un incident, en mot clair, le meurtre de l'ambassadeur alle- 


mand à Prague. 
L'article 5 de ce dossier daté du 20 mai 1938 


indique les plans pour les campagnes politique et militaire 
contre la Tchécoslovaquie etablis par Keitel 


L'article 11 date du 30 mai 1938 est une directive signee de 
Keitel pour l'invasion de la Tchécoslovaquie et la date domeée 


est le Ier octobre 1938 ; il y a beaucoup d'alineas avec 
les initiales de Joal, le I4 et le I7 pour n'en mentionner que 
deux ; peut-êtré pourrais-je mentionner les 24, 36 et 37. Il 
Il y a aussi la directive des articles gl et 52 datés du 
27 septembre 1988 signes par Keitel et comprenant des ordres 
pour la mobilisation secrete, Le journal de Jodl I&80 PS 
contient beaucoup de references sur 18agression imminente 
particulierement le I3 mai et le ' septembre, Il y a aussi 
une inscription revelatrice le 11 septembre dqns le journal 
de JoëlIZ80 PS dans lequel il dit : 8 Dans 18apres-midi, une 
conference avec le secretaire d'Etat 


LE PRESIDENT 
Boulezévous nous donner la date 7 


NA 
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1l Septembre, Monsieur. : "Dans l'après-midi, 
la conférence avec le secrétaire d'Etat Jahnke du mnistèré de 
l'Instruction publique et de la Propagande, sur les devoirs 


journaliers urgents. Des prép: S en Commun pour®la réfuta- 


tion de nos propres violations de la loi internationale et 


l'exploitetion de ces violations par nos ennemis furent consi- 


propre violation 


loi internationale". 


s'est référé mon éminent Chef Sir David 


a dans deux 


colonnes parallèle on possible de la loi internatio- 


nale et l'éxcuse qu'i LU 1 trouver à cette Violation. On 


3e document que je ne le cite pas à 


hs Len 


nouve 
Soumets là uf point très 
et Jodl jouèrent un rôle 


gression contre 


é montré 


iussi tôt firent des prévarati fe Qur annexer le reste 


ia F Chécoslovaquie. À So | i L t, JC dl di S] ar ft de l 
temps parce qu'il va faire 


taires conne 


ge le 


rie de la 44 iéme Division - et ainsi on ne peut 


y alt quelque preuve contre lui du recte de Munich jusqu'au 


quand il est rappelé & la veille de l'invasion de 


pour prendre Son pose une fois de plus Comme c 


Aussi loin que Keitel est concerné, le 21 octo- 


d'un moie après le Pacte Munich, il contre- 


Signe l'ordre de Hitler de li qui der le e la Tchécoslovac 


et d'occuper Memel (Document C-136 nus 





ns ovum ese TOM 


Le 24 novembre 1938 C-137, GB 33, Keitel signa un memorandur 
traitant l'occuration par surprise de Dantzig. Le 17 decembre 
1938 C-138, US 105 il signa unbordre pour les formations plus 
au sud préparant la liquidation de lé Tehécoslovaquie. Ces 
préparatifs furent faits. 

Le I5 mars 1939, Keitel qui, je le répète, était 
plus qu'un simple soldat, était presen & la conférence de nuit 
entre le Führer et Hacha, président , Tchécoslovaquie quand 
sous la menace que Prague serait bombardée, Hache livre le 
reste de son pays aux Allemands. Je 
au cotttenubdes procès-verbaux qui ont dé ja 

Messieurs, les bornes sont dépassées et de 
nouveau j'affirme que dans cette agression, il est clair que 
Keitel a joué un rôle de premier plan en tant que bras droit de 
Hitler, commandant, suprême de toutés les forces 
maintenant à l'agression de le Pologne ; Keitel était présent 
à la réunion de la Chancellerie du 23 mai 1939 (L-79 US 
quand il a été dit, et je cite juste quelques mots bien connus 
"Dantzig n'est pas le sujet du différend ; la Pologne devait 
être attaquée à la première opportunité ; les bases aériennes 
hollandai ses et belges devaient être occupées, les déclarations 
de neutralité devaient être ighorées 

Les directives pour le "Fall Weiss", l'invasion 
de la Pologne est C-I20 A GB 41 ; la date en est le 3 avril 193 
Le Tribunal se souviendra que les plans devaient Stre soumis à 
1'O.B.W. le Ier mai et les forces devaient être prêtes pour 
l'invasion le Ier septembre. La directive est signée Keitel 
C-126, GB 45 est uhe suite à cette première directive ; elle 
est datée du 22 juin 1939 ; la nécessité du camouflage est 
soulignée et il est établi “de ne pas troubler la population" 
si gné Keitel. 

Le I7 août I939, 795 PS, GB 54, Keitel a a une 


conférence avec l'amiral Canaris à propos de la livraison des uni 


Pormes polonais à Heydrich et on peut remarquer dans le dernier 
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paragraphe l'indication que l'amiral Canaris est contre la guerre 
tandis que Keitel plaide pour la cause de la guerre et Kei tel 
fait la prophétie que la Grande Bretagne n'entrera pas dans la 
guerre, 
Je soutiens que le réle de Keitel fut de premiére 
importance de nouveau dans la préparation de l'agression contre 
le Pologne sinsi qu'il estclairement établi sans aucune possi- 
bilité de discussion. Jodi ainsi que je l'ai dit au Tribunal, 
fut rappelé le 23 août, ainsi qu'on peut le lire dans son journal 
1780 PS où il dit qu'il est rappelé pour prendre la direction 
de l'état-major. Il ajoute -I780 PS -"Reçu l'ordre du haut comman- 
dement d'aller à Berlin et de prendre la direction du buresu 
exécutif des forces armées" Et ainsi "de 11h à 13h30, discussion 
avec le hhef suprême des forces armees ; Le jour H a été 
pour le 26 août ;et l'heure de l'attaque - Y-heure- a été indiquée 
pour 4h30" et je Soutiens que le Tribunal peut se rendre compte 
de l'importance de Jodl dans cette Conspiration du fait qu'à la 
veille de la guerre, il est rappelé à Berlin pour préndre ga place 
à la tête de l'état-ma jor. 
Ainsi la Pologne fut envahie et avant que je pas 
à l'agression sui vante, pui s= je indiquer, en accord avec le té- 
moignage du général Lahousen, si le Tribunal l'accepte conme tel 
que Keitel et Jod1 étaient dans la zone des Opérations avec Hitle 
le IO septembre 1939 ; il y a une note sténographi ée page 617 
et 6I8 et je ne supposé Pas qu'il y aura la moindre discussion 
que le conmandant suprême des forces armées et le chef de l'état- 
major étaient sur le terrain 
Messieurs, j'en arrive maintenant à la Norvège 
et au Danemark : en ce qui les concerne, nous voyons de C-64 
GB 86 que le I2 décembre 1939, Keitel et Jod1 étaient présents 
à ds-eenfézense l'entretien qu'Hitler eut avec Raeder, quand 
l'invasion de la Norvège fut discutée et la reSponsabilité di- 
date de Keitel dans ces Opérations est montrée par C-63 GB 87 o 
Keitel dit, que les opérations contre la Norvège seront sous ma 


direction et conduite personnelle et il établit un Plan de 
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1'O.K.W. pour la réalisation de ces opérations 


5 — S.B.M. 9/2/46 de I4h à ISh 


La complicité de Jodl est cjairement démontrée 
dans ces notes de son journal I809 FS ; seconde partie de son 
journal ; Et le Tribunal se souviendra de la note du 13 mars 
1940 dans laquelle il indique que le Führer cherchait encoré 


une excuse pour l'opération "Weser# (I3 mars I809 PS) 


LE PRESIDENT 
Oui , La date que j'ai est le 3 


M.ROBERTS K.C. 


Le Führer ne donne pas encore l'ordre pour 
"Weser", il cherche encore une excusé. Et abssi le I4 mars : " 
"Le Führer n'a pas encore décidé quelle raison il donnerait 
& l'exercice Weser' "qui Si je puis me perméttre de faire un 
court commentaire montre sous un jour lugubre le code d'honneur 
des chefs militaires de l'Allemagne ; on recherche encore une 
excuse... 
Ainsi, messieurs, ainsi que nous le savons, la 
Norvège fut attaquée par surprise et des excuses mensongères 
furent données. L'invasion des Pays-Bas et du Luxembourg 
égakamenmtrxest également clbkrement exposée par les documents 
ou l'on voit le rôle de direction et de contrôle de Keitel 
assisté de Jodl ; le Tribunal possède dé à une note sur la confé- 


rence de mai à propos des terres qui doivent être occupées L-79 


puis 
C-62 GB I06 : "c'est une directive signéë de Keitel dub9 


octobre 1939 et une autre directive signée Keitel du I5 octobre 


LE PRESIDENT 
Quelle letwure ? 


MsROBERTS 
C-62, Monsieur.. qui comprend deux documents 


Le 9 octobre et le I5 octobre, deux directives signées Hitler 
et une signée Keitel donnant toutes deux des ordres pour l'occu- 
pation de la Hollande et de la Belgique. C-I0 GB-I08 datent du 
8 novembre sont lesordres d'opération de Keitsl à la 7 ième 
division parachutée pour établir un terrain d'atterrissage au 

mi lieu de La Heye 


44 PS, GB I07 datée du 20 novembre 1939 signé 
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Keitel qui est une directive postérieure pour l'invasion de la 
Hollande et de la Belgique. C-72 GB I09 du 7 novembre 1939 
Le IO mai 1940 , I8 lettres, 11 signées de Keitel, 7 de Jodl 
"Le Führer recule le A-Day(le jour H) à cause du temps 

Messieurs, le journal de Jodl est aussi éloquent 
Sur ce sujet: c'est le 1809 PS, plusieurs notes, peut-être n'eSt- 
il pas nécessaire que je m'y réfère à nouveau, à propos des opéra- 
tions imminentes qukxdokvenkxhattvexiaurxgiokn répétant ce qu'il 
dit le 8 mai et peut-être que le Tribunal se souviendra que Jodl 
parle "de nouvelles alamusntes de Hollarde” et il exprime 
une vertueuse indignation que ces méchants Hollandais qui constr 
sent des obstacles sur les routes 


- (P. ~ a £ r a$ 
ays neutres furent 


— 


lisation. Ainsi ces trois 

firme qu'il y a des preuves copieuses et sans réplique 
5:28 deux “ommes furent chargés des préperati fs militaires et des 
opérations qui rendi rént ces invasions possibles. 

Messieurs, je passe mainténant au plan d'agression 
contre la Grèce et la Yougoslavie ,PS I541 GB«II7 datésdu 
13 décembre 1940, l'ordre de Hitler pour Marita, l'opération 
contre la Grèce signée par Hitler et uns sople à Keitel en fait 
à 1'O.KdWg. 448-PS GB II6 11 janvier 1941 Keitel met ses initiales 
sur un ordre de Hitler pour lesopérations de Griées, C-134 GBII9 2 
20 janvier 1941 ; tous deux, Jodl et Keitel, sont présents 
à la conférence Hitler, Mussolbni et autres quand les opérations 
contrels Grèce et la Yougoslavie sont discutées. 

C-159, GBI21 I9 février 1941, les dates des opé- 
rations contre Marita sont indiquées par Keitel 

I746-PS, GB I20n 27 mars 1941, conférence avec 
Hitler, Keitel et Jodl étant présents, où le décision d'attaquer 
et de détruire La Yougoslavie est annoncée et le Führer dit. :; 7 
Je Suis décidé à ditivire la YougoslevieJ'userai d'une dureté 
sans merci pour effrayer les autres pays neutres" et ces deux 


soldats étaient présents quand il parlait seins, 


Messieurs, je crois pouvoir affirmer que la compli- 
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cité de ces deux hommes pour cette agression est amplement prouvée 
Je passe maintenant eu plan Barberousse 446-PS, USA 
131 daté du I8 décembre 1940, un ordre d'Hitler porr l'opération 
Birtercus:e Tortant les initiales de Keitel et Jodl. Hitler dit ; 
fle Tribunal s'en souvicrdra, qu'il a l'intention de terrasser 
la Russie dans une rapide campagne. 872-PS USA 134 3 février 1941 
un entretien avec Hitler Keitel et Jodl Barbarousse et Sonnenblume 
Afrique du Nord, sujets traités. Hitler dit : "Quand Barberousse 
commencera, le monde retiendra sa respiration et ne fera augun 
commentaire." 
Puis, 447 PS, USA 135 daté du 13 mers 1941 qui 
est un ordre d'opération signé Keitel relatif à l'administration 
des zones qui vont être occupées, montrant de nouwesu que Keitel 
était plus qu'un soldat car cela traite de l'administration civile 
C-39 , USA 138 6 juin 1941, horaire pour Barberousse signé de 
Keitel et Jodl obtient une 6 ième copie. € 79 USA 139 9 juin I941 
est un ordre de Hitler à Keitel et Jodl pour fixef une conférence 
Barberousse le I4 juin I941, 8 jours avant 1l'opéfation. 
Messieurs, par ces faits et documents, au su jet de 
la position de ces deux accusés, je soutiens respectueussment 
que læamartici petion dans l'agressionest amplement démontrée. 
Le dernière agression concerne le pmvocation 
à l'agression exercée sur le Japon pour qu'il commette une 
agression contre les Etats-"nis d'Amérique ; nous avons sur 
ce point deux documents clefs et tous les deux Keitel et Toa 1 
sont impliqués dens les deux : le prenier est le 0-75 USA I51 dat 
té du 5 mers 1941 ; c'est un ordre ~OKW signé per Keitel avec 
une copie à Jodl "Le Japon doit “etre entra*iné activement 
dens la guerre " ; c'est une citetion prise dans cet ofdre 


C-152, GB 122, I8 mers 1941 , rencontre entre 


Hitler, Raeder, Keitel et Jodl = le Japon doit seisir Singepore, 


C'est l'extrait probant de ce texte, 
Messieurs, sur ces actes d'egression et ces 
préperetifs en vue d'une agression, je soutiens que les preuves 


contre ces deux hommes soht surebondentes ; il est clair qu'ils 





i ANAN 


ne peuvent opposer à l'accusation aucune défense excepté qu'ils 
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ont obsi à des ordres Supérieurs, Cette défense ne leur est 

pes permise d'eprès le stetut ; il ne reste queun doute que 

tous’ ces mauvais plans germdrent dens le cerveau Meuveis d'Hitler 
mais ilg ne pouvait les rééliser seul et il eveit besoin d'hom= 
mes presque aussi meuvets que lui et eussi peu scrupuleux. 

Je passe maintenant très rapidement eux chefs 
d'accusation des frires de guerre et des crimes contre l'humanité 
Messieurs, il e déjà été prouvé que Keitel signe les "vacht 
et ebel " décrets condéiunent des personnes à “etre incercérées 
en Ablemagne of toute trace d'elles est perdue “test le 1-00 
US 50%, 

Il y a un nouveeu document que je désire 
présenter ; le colonel Telford Taylor le classe C-50, c'est 
l'ordre de Keitel pour une ection sens merci dans la campagne 
Berberousse > il y e un document gui lui est complémentaire 
le C51 que vous trouverez, messieurs = Je vous demende perdon 
c'est le GE I62 = ordre de Keitel daté du 27 Juillet Toal : 

" En ecford evec le règlement concernent le 
matériel classé, les bureaux suivants détruiront toutes les 
Copies du décret du, Fuhrer du I3 mai T941" c'est le 6-50, le dée 
cret Barberousse = " rendu dens la communication ment ionnée 
ci-dessus ! 

& = Tous les bureaux au dessus du rang de 
commandements généreux inclus » cele signifie que les copps 
des commendents placés eu dessous détruiront les copies 

b «Les &Poupes de commandement des troupes 
armsés" ce qui Signifie toujours que les bureaux des corps d'erm 
Losco üu dessous du rag de commandants de corps détruiront les 
copies du décret 

C = Les commendements d'ermées et les bureeux 
de reng égal, stil y & un danger inévitable qu'il puisse tomber 
entre les meins de personnes non autorisées," 

Ce qui veut dire que m*eme les généreux en chef 


Si le guerre &pproche de leur quartier général de trop près, 


doivent détruire ces documents plutot que de courir le moindre 
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risque qu'ils ne soient cepturés. 

" La validité du décrét n'est pes affectée par 
le destruction des copies ; en accord evec le peragræhe 3, 

il est laissé à le responsebilité personnelle des officiers 
commendents de voir que les bureaux et leurs conseils lé gaux 
soient evisés en temps utile et que les phrases ci-dessus soient 
suivies quand elles correspondent eux intentions politiques 

du Heut commendement. 

L'ordre serè dstruit en meme temps que les 

copies du décret du F uhrer.8 

essieurs, je crois que l'anxiété montrée per 1'OKW présidée 
per Keitel pour détruire ce décret manire indique bien que 
c'était uh ordre illégal, un ordre barbare et l'enxiété montrée 
pur i'Uaw est bien significative. 

Je désire maintenant apporter un autre document 
qui est presque le dernier document du groupe UK=-20 : messieurs 
vous le trouverez à le fin ; il provient du quertier général du 
Führer du 26 mei 1945 et il dit cmmme suit : 

" Ref : Traitement des pertisens de de “aulle 
qui combattent pour les Russes : "Tes evieteurs francais ser= 
vent dans les forées eériennes soviétiques ont $té abattus sur 
le front de l'Est pour le première fois ; le Führer a ordonné 
que l'emploi des troupes frençeises dans les forces soviétiques 
doit “etre combettu per les moyens les plus énergiques , 

C'est pourquoi il est ordonné que : 

0 Les pertisens de de Gaulle qui sont faits pri- 
sonniers sur le front de l'Est seront rendus au gouvernement 
frengeis et seront treités suivent les ordres de 1’ OKw" 

Et je lis le peragr@he 3 : 

" Des investigations détaillées doivent é¢re 
faites dans les ces appropriés contre les femilles des Ffrencais 


qui combattent pour les Russes si ces femilles résident dens 


le zone occupée de la France et si les investigetions révèleht 


que ces familles ont donné asd&stence à des personnes désirent 


s'évader de ‘rence, de sévères mesures devront “etre prises," 
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Je pivsente cette preuve comme @B 168 163 

Voici un document qui est le prochein document 
de le pile UK-57 GB 164 et c'est le dernier document de cette 
pile il est de 1* Auslena Abwehr, je crois que c'est le rureeu 
du contre-espionnege adressé à l'OKW et il est signé 4 jenvier 
1944 ; le début est "Le contre-ection pour le procès de Kherkow" 
Le peregrephe 2 sere le seul que je lirei 

"Les documents se référent à "comnendosn 
ont sts réunis per le quertier esnérel de le sécurité du peich 
et complètement exeminés ; dens cing cas, des membres des forces 
armées britenniques ont été err*etés comme perticipants ; en 
accord avec l'ordre du Fuhrer, ils seront fusillés sur le champ 
Le possibilité pourrait se produire que des violations de lei 
internationale ne pourraient pes leur “etre ettribuées et ils 
pourréient “etre Mint A posthume per les tribuneux 
Meis jusqu'à présent, eucune violation de loi internationele 
n'e pu “etre prouvée contre Jas commendos" 

Je ne lis pas plus et J'effirme qu'il y a là 
clierement démontré un cas demeurtre et non feit de guerre 
Les commenteires de Keitel peuvent “etre trouvés eu coin Supé= 
rieur gauche du document "Nous evons besoin de documents qui 
Servent de base à des procédures Simileires, ; ce sont des 
représailles qui n'ont rien à voir evec les faits de guerre" 
Meis la treduction dit "Indications légales sont Superflues" 
Messieurs, je dis que le mot alemand est justification, 
justification légale sont superflues”, Je pense que l'original 
& ótó remis, n'est-il pes vrai et peut-"etre un treéucteur du 
Tribunel pourreit redresser le mot cer je crois qu'indicetion 
est meuveis et qu'il feut mettre justificetion 


LE PRESIDENT 
t'est ce qui est en haut et Signé Keitel ? 


MeROBERTS c'est tapé à le machine sur le copie de buresu qui est 
l'origine 


LE PRESIDINT 
Il n'y a pes de Signature actuellement 


M.ROPERTS 
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Me BIDDLE 
Alors quel rapport avec Keitel ? 


M. ROBERTS 
Wehrmacht Chef de 1'0KW est une note du chef de 


1*OKW ; le mot allemand Rechtfertigung est justification et non 
indication 

Ceci est le premier procès-verbel ; il y en a 
un second sur le meme sujet et dats du 6 janvier 1944 
eù ia ou trouve un grand "K" en rouge en haut de le lettre mon= 
trent que “eitel eut ce document entre les mains ; le prenier 
paragraphe se repporte à deux officiers qui éteient eu cem d’ 
Eichstadt en Bevière ; ce peregræhe n'est pas importent 
puisque ces deux officiers vivent toujours 

Le second parégraphe dit comme suit : 

"Tentetives d'attaque contre le cuirassé Tirpitz 

n A la fin d'octobre I942, un commando britannique 

qui était genu en Norvège sur un cutter avait l'ordre 
de réaliser une attaque contre le cuirassé von Tirpitz dens le 
fiord Drontheim eu moyeh d'une torpille à deux hommes ; l'action 
échoue cer les torpilles qui étaient ettachées au cutter furent 
perdues dans une temp*ete. L'équipage qui consistait en 8 
Angléis et 4 Norvégiens ; Angleis et 2 Norvégiens furent 
poursuivis sur le frontière suédoise et seulement le merin 
Robert “aul Evans né le I4 janvier I922 fut err”eté, les autres 
purent nesser en Suède. 

Evens eveit un étui à pistolet sur lui comme 
ceux qui sont employés pour porter une arme sous l' aisselle et 
aussi un nerf de boeuf ; la violence qui est une violation de 
la loi internationale ne pouvait é¢re prouvée ; il avait fait 


un récit très détaillé de l'opsretion ; Selon l'prdre du Fuhrer 


il fut fusillé le I9 janvier" cele sera le " 3", l'originel 


dit "43", le copie est erronnée. Et de nouveeu j'effirne que ce Ë 
c'est un meurtre, Le giolence représentent une violetion de le 
loi internationale n'a pas pu “etre prouvée. 

Vient le 3 ième peregræhe : faire seuter la 
station électrique de Glomfjord =- 5 Septembre T942 : TO Ans 


ra 


glais et 2 Norvégiens déberquèrent sur la côte norvégienne 
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en unifrme des troupes de montagne britenniques, lourdement 
ermss et équipés d'explosifs de toute neture ; après evoir 
percouru le peys montagneux, ils firent seuter d'importantes 
installations de la Station de Glomfjord le 21 septembre T942 
Le sentinelle ellemende fut tuée et les trevailleurs norvégiens 
furent menacés d'être chloroformés s'ils résisteient et dens ce 
but, les Anglais étaient squipes de seringues ; plusieurs des 
perticipents ont &té arrétés pendent que les autres s'échappaient 
en Suède ; plusieurs Angleis furent efrétés ; ils furent 
fuviiice le 80 octobre 1942 ; Il n'y a pes ici de Suggestion 
qu’ il y ait eu une violation de loi internationale étant donné 
qu'ils éteient en uniforme 

Paragraphe 4 : atteque en vue de Sabotage 
contreles navires allemends au delà de Rordeaux : le I2 décembre 
1942, un certain nombre de navires allemands furent Sérieusement 
endomMegés per des torpilles explosives, des mines edhésives 
avaient été fixées per 5 Anglais travaillent dans des canots 

> pami les IO participants, les suivants furent err etés eprés 
quelques jours = six noms britenniques suivent et un Irlendeis 
Un lieutenent, uh Sous-officier et des soldets, un septième sol- 
det fut trouvé noyé et le reste s'échappa en Fspegne, Les 
per deux 

perticipents egirent"kxkiketde d'un Sousemerin et remontérent 
l'embouchure dele Gironde en canots ; ils portaient l'uniforme 
spécial gris olive ; &près avoir effectué leur mission, ils 
coulèrent leurs cenots et tentèrent d'échepper per l'rspeagne 
avec des habits civils et even l'essitence de le population 
françeise , pas d'ection criminelle durent le reig aveit été 
découverte et tous ceux qui furent errêtés, en accord avec les 
ordres, furent fusillés le 23 mers I945 « Keitel a mis son 
initiale sur ce document , 

Ce document fut lu per moh éminent chef et 
collègue, sir Davið Mexwell Fyfe comme document 735 PF citent 
Keitel comme ayant dit "Je suis cohtrela procédure légele, cele 


ne donne rien", 


LE PRESIDENT 


Voudriez-vous lire le page qui suit 
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Me ROBERTS 
Plaise au Tribunel, c'est ce que je vais faire 


Page 5 Quartier générel du Führer 9 janvier T944 : le chef de 
1'OKW a donné eu député chef qui devait “etre OFST qui est yodl 
la lettre ci-jointe avec les remarques suivantes, Je sais 


qu'il est impossible,.., 
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Je sais qu'il est impossible de prouver les viola- 
tions de lois internationales d'une façon simplement documentaire 
Ce qui est important cependant c'est la connection des documents 
qui peuvent être utilisés pour la présentetion d'un procès au 
point de vue de la propagande . Un procès en tant que tel ne doit 
pas simplement avoir lieu mais doit être une présentation de 
propagande de cas importants de violations de lois internationales 
par des soldats ennemis qui seront mentionnés par leur nom et qui 
ont été, soit déjà punis de mort pour leurs crimes, soit qui atten- 
dent l'exécution de leur sentence de mort . Le chef de 1'OKW a 
demandé à l'amiral Canaris de lui donner des documents corres- 
pondants à sa prochaine visite au quartier général du Fuhrer, com- 
me le Tribunal l'a entendu exposé par Sir David, dans le document 
735 PS aujourd'hui, et Keitel dit : "Je suis contre les procé- 
dures légales, elles n'ont pas de valeur ." 

On peut &tre dtaccord avec Keitel aprés avoir lu 
le rapport de ce qui , dans ma présentation, est le meurtre de 
sang froid d'hommes braves, de soldats et de marins qui luttaient 
pour leur pays et bien que ce procès batte le record par des 
millions de morts et de morts violentes, je pense qu'il y a peu 
de rapports concernant le meurtre d'hommes braves, plus poignants 
que ceux que je viens de rapporter . 

J'ai terminé ma présentation du cas de Keitel et 
de Jodl . En ce qui concerne la part jouée par Jodl dans les 
crimes de guerre et les crimes contre l'humanité, elle est bien 
moindre que celle de Keitel, car il n'avait pas le pouvoir de 
donner des ordres ou des directives, mais nous voyons qu'en tous 
cas, il a signé et fait circuler un ordre infême du Fuhrer disant 
aque les commandos devaient être fusillés et ne devaient pas 
être traités comme des prisonniers de guerre . 

Les preuves présentées contre ces deux hommes 
sont indiscutables et leur accusation est réclamée par le monde 
civilisé . 


M.Brudho, de la délégation américaine, va présenter 
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le cas de Rosenberg . 


M.M.R.Brudno.- Plaise au Tribunal, en liaison 
avec le cas Rosenberg, je voudrais fournir le livre de documents 
pièce des Etats-Unis EE . Il contient les traductions anglaises © 
de tous les documents que je fournirai en preuve, ainsi que les 
traductions anglaises des documents fournis antérieurement et 
que je mentionnerai . Ce document est arrangé alphabétiquement en 
séries C.L.R.BS.et EC. et numériquement à l'intérieur de chaque 
série .Dans les 4 premières pages apparait une liste descriptive 
de documents, c'est une liste de tous les documents impliquant 
directement Rosenberg, y compris ceux qui ont été fournis an- 
térieurement et ceux que je fournirai en preuve . Les documents 
fournis antérieurement se trouvent sur la page de traduction du r 
rapport, ainsi que les numéros de pièces . La liste est comprise 
dans le livre de documents qui a été fourni à la défense .Cette 
liste rassemblera toutes les références concernant l'accusé 
Rosenberg, qui sont jusqu'à présent dans le rapport . Je ne 
mentionnerai pas un grand nombre de ces documents qui seront 
introduits ultérieurement . 

L'Acte d'accusation, page 29, charge Rosenberg 
des quatre chefs d'accusation de l'Acte . Dans la présentation 
qui suit, je montrerai, que comme il est dit dans le Chef 
d'accusation I, N° IV, sous-paragraphe D, Rosenberg joua un 
rôle particulièrement important dans le développement du 
national-socialisme, en favorisant la doctrine de la conspiratior 
en développant et en favorisant des lois et des pratiques 
incompatibles avec le christianisme, en supprimant l'influence 
des Eglises sur le peuple allemand, et en poursuivant le 
programme de persécution des Juifs, et en renforçant le système 
d'éducation afin de rendre le peuple allemand psychologique 


ment prêt pour la guerre . Rosenberg joua un rôle important 


en préparant l'Allemagne à l'exécution de la guerre d'agression 


par la direction du commerce à l'étranger, Chef d'accusation I 


paragraphe E,page VI de l'Acte d'accusation, ses activités dans 
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le champ de la politique étrangére contribuérent matériellement 
& la pré paration des agressions que l'on trouve dans le sous 
paragraphe F page 7 de l'Acte d'accusation et pour les crimes 
contre la paix . Chef d'accusation 2. 

“nfin, je montrerai que Rosenberg participa dans 
le plan aux crimes de guerre et aux crimes contre lthumanité 
comme il est spécifié dans le paragraphe G page IO du Chef d'accu 
sation I . Ën particulier, il prépara et récigea la spoliation 
des trésors d'art dans les pays occidentaux, et il participa aux 
nombreux crimes commis dans les pays orientaux occupés aupara = 
vant par l'URSSS, 

La carrière politique de l'accusé Rosenberg em- 
brassa toute l'histoire du national-socialisme et entra dans 
presque chaque phase de la conspiration dont nous nous occupons 
ici . Afin dtavo r une Conception pleine et entière de son 
influence et de sa participation dans la conpiration, il est 
nécessaire de revoir brièvement son histoire politique et de 
considérer chacune de ses activités politiques dans leurs 
relations avec le fil de la conspiration qui s'étend du début du 
parti en I9I9 A la défait e de l'Allemagne en 1945 , Il est à la 
fois intéressant et révélateur de remarquer que, pour Rosenberg, 
le 30 Novembre I9I8 marqua le commencement de son activité politi- 
que avec une conférence sur le problème juif , où il fit une 
déclaration qui se trouve, ligne 2 de la traduction du document 
2886 PS, extrait d'un livre intitulé :"Oeuvre d'Alfred Rosenberg" 
Je fournis comme pièce des Etats -Unis 59I . 

s Par le document 3557 PS qui contient des extraits 
d'un pamphlet officiel intitulé : "Dates dans l'histoire du NSDAI 
(USA 592) nous apprenons que Rosenberg fut un membre du Parti 
travailliste allemand aprés avoir fait partie des Travailleurs 
allemands nationaux-socialistes en I9I9 et Hitler s'entendit 

avec Rosenberg en Octobre de la même année . Ainsi il fut membre 


du mouvement national-socialiste avant Hitler lui-même . 
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Je vers maintenant au dossier le document 3530 PS 
est in extrait du Das Deutsch e Fuhrer Lexion USA 593 . 
document nous donne une biographie de Rosenberg - " De Tj2I 
jusqu'à présent, ( c'est à dire jusqu'à 1935 ve de la publi- 
Cation il fut éditeur dans le Volksicher Beobachter, publi- 
ciste dans le Nation l-soci:lisme Monatshefte, 

"En 1:50 il fut menbre du Reichstag représeniantde la 
politique étrangère du Parti; depuis Avril 1955 il fut chef 
du Burcau deg Affaires étrengères du NSDAP puis désigné comme 
Reichsleiter; en Janvier [534 et il fut désigné par le Fuhrer 
pour l'éducation Sociale du NSDA » le Front du Travail 
allemand et toute Organis:tion affiliée" 

Le document 2886 que je viens de mentionner USA 551I 
ajoute qu'en Juillet I941 Rosenberg fut nommé ministre du Reich 


pour les territoires occupés de l'Est, 


, 


Avec cet arrière plan générel à l'esprit: la I 
phyese: de preuves traitera de Rosenberg compe idéologiste 
officiel nation] nevionel-socigliste, Le point que je pré- 
senterai montrera la nature et l'étendue des principes idéo- 
logiques qu'il exprime et l'influence qu'il eut sur l'unifi. 
cétioh de ls pensée allem nde, unification qui fut le partie 
essentielle du programme des conspirateurs pour la prise du poux. 
voir et pour la Préparation des guerres d'agression, 

Rosenberg écrivit abondemment et: participa activement 
chaque aspect du programme netionel-soci< 
publication fat : "La neture, besesprincipes t buts fondue 
Lentaux du NSDAp™ e Cette public: tion perut en [922 
ber; parla de ce livre dens un discours que nous avons en- 
tendu dens le film qui & été montré comme pièce 
Unis 167 Document 3054 ps + À la page 2, partie 
duction du discours , Rosenberg déclare: 

"Pendent ce tenps, c'est à dire penaant le première 


phrase du Parti, une trève eut lieu qui est néanmoins 
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significative dans l'histoire du NSDAP . On demandait toujours 
quels étaient bes points du programme du NSDAP et comment il 
devait être interprété, c'est pourquoi j'écrivis le programme 
principal et les buts du NSDAP . Ce fut la première relation 
permanente entre Munich et les organisations locales étant 


organisées et les amis à l'intérieur du Reich ." 


Ainsi hous voyons que le premier orateur original 
du programme du Parti fut l'accusé Rosenberg . Sans vouloir 
examiner tout le programme idéologique avancé de l'accusé 
Rosenberg dans ses écrits et discours qui sont très nonbreux, 
je voudrais fournir comme preuve certaines de ses déclarations 
indiquant la nature et la large étendue du programme idéologique 
dont il fut le champion . On verra qu'il n'y avait pas un 
seul principe fondamental de la philosophie nazie qui ne fut 
exprimé d'une façon autorisée par lui. Il écrivit un livre 
intitulé : Le mythe du XXe siècle, qui fut publié en 1930 . Ce 
livre a déjà été fourni comme pièce des Etats-Unis 552 page 479 . 
V 


ous le trouverez à la page 2 du document 5555 PS . 


Kosenberg écrivit ce qui suit dans ce livre : 


"Ltessence de la révolution mondiale contemporai- 


ne se tfouve dans le réveil des types raciaux, non seulement en 
Europe, mais sur toute la planète . Ce réveil est le contre-mouve 
ment organique contre le dernier reste de l'impérialisme économi 
que libéral dont l'objet d'exploitation a sombré par désespoir 
dans le piège du marxisme bolchévique, afin de compléter ce que 
la démocratie avait commencé, ltextirpation de la conscience raci 


le et nationale ." 


Rosenberg montra l'idée du Lebensraum qui était le 
motif principal, l'impulsion dynamique qui se trouvait der- 


rière le déclenchement des guerres d'agression de l'Allemagne . 
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Dans son Journal, le "National-socialiste Monatshefte, de Mai 


1952 , USA 594, document 2777 PS, il écrivit page I99 


"La compréhension que la nation allemande 
si elle ne doit pas mourir dans le sens le plus vrai du mot, 
a besoin de terrain pour elle-méme et pour ses générations 
futures , et la deuxiéme perception est que ce terrain ne 
peut plus être conquis en Afrique, mais en Europe et avant 
tout à l'Est, telles sont les faits qui détermineront organique 
ment la politique étrangère allemande pour des siècles ," 

Rosenberg exprima sa théorie concernant la 
place Fos la religion dans l'Etat national-socialiste dans 
le "Mythe du XXe siècle” » dont des extraits additionnels 
sont cités dans le document 289I PS page 215 du Mythe, et 


il écrit ce qui suit : 


"Nous réalisons maintenant que les valeurs cen- 
trales suprémes des Eglises protestantes et Romaine, étant 
un christianisme négatif , ne répondent pas à notre âme » elles 
empêchent les pouvoirs organiques des peuples nordiques déter- 
minés par leur race , il faut qu'elles leur abandonnent la voie 
et elles doivent être remodelées pour se conformer à une 
chrétienté germanique . C'est la pensée qui se trouve derrière 


la recherche actuelle religieuse d'aujourd'hui a 


LE PRESIDENT. - Nous allons suspendre l'audience 


bendent quelques minutes . 


SUSPENSION DE Lt AUDIENCE 


de I5h20 à I5h 40 


LE PRESIDENT.-J'ai une déclaration & 
avocats de la défense . 


Etant donné les requêtes qui ont été présentées 





s 7 UM MU VON 


9/1/46 


au Tribunal ce matin, j'ai immédiatement ordonné au nom du Tribu- 


nal qu'une enquête soit faite au sujet des plaintes formulées 


par les avocats de la Défense concernant le délai dans la remise 
des procés verbaux sténographiés de la séance ə De tels délais 
seront corrigés immédiatement . L'enquête dénontre que les 
procès verbaux d'audience jusqu'à et y compris le 20 Décembre 
peuvent être complétés cette après midi . Les procès verbaux pour 
les sessions qui ont eu lieu depuis la reprise des audiences 
serént distribués avant demain soir - Par le suite, les procès 
verbaux en Allemand seront prêts à être distribués aux avocats 


de la Véfense moins de 48 heures après l'audience . 


M.BRUDNO.- Plaise au lribunal » Au moment de la 
suspension de séance, je venais de lire une citation de Rosen- 
berg dans laquelle il exprimait ses opinions sur le christianis- 
me , disant qu'à la pace du Christianisme traditionnel il 
cherchait & implanter le mythe paien du sang . Page II4 du Mythe 


du XXe siécle, Rosenberg déclare ce qui suit 


" Aujourd'hui une foi nouvelle s'éveille : le myth 
du sang, la croyance que le caractére divin de l'homme de façon 
générale doit être défendu en défendant le sang . Cette foi 
incarnée par la pleine conscience que le sang nordique constitue 


ce mystére qui a supplanté et dépassé les anciens sacrements hd 


L'attiéude de Rosenberg corcernant lå religion 
fut acceptée comme la seule philosophie compatible avec le 
National-socialisme . En 1940 l'accusé Resernbere Bormann écri- 
vit & Rosenberg , document 098 PS déjà versé au dossier comme USA 


550 3: 


"Les églises ne peuvent pas être conquises par 
un compromis entre le National-socialisme et les enseignements 
chrétiens , mis seulement par une nouvelle idéologie que vous- 


méme avez annoncée dans vos écrits ." 
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Rosenberg participa activement au programe 
pour 1'éhimination de l'influence de l'Eglise . L'accusé Bormann 
écrivait fréquemment à Rosenberg sur cette question , lui 
fournissant des renseignements quant à l'action projetée 
contre les églises et, si nécessaire, demandant que des 
mesures soient prises par les services de Rosenberg . Je fais 
allusion au document introduit au sujet de l'exposé contre 
le Corps des dirigeants politiques , tels que 070 PS, USA 349 » € 
qui traitent de l'abolition du service religieux dans les 
écoles , le document 072 PS USA 357 qui traite de la confis-= 
cation des biens de l'Eglise, le document 064 PS USA 359 
qui traite de l'insuffisance du matériel anti-relicieux cir- 
culant parmi les soldats » le document 089-PS USA 560 . trai- 
tant de ktinsuffisan la suppression des publications des 
périodiques protestants et le document ff I22 PS. USA .562, 
qui traite de la fermeture des facultés théologiques , 
Rosenberg était particulièrement âpre 
sa poursuite de ce qu'il appelait la question juive . 
mars I94T à l'occaasion de l'ouvertuie de l'Institut pour 
l'examen du problème juif, il souligne, ce qui est la base 
de son activité et 11 indique la direction que cet examen 
devait prendre . J'aimerais citer un passage du document 2889 ps 
USA.595 . C'est un extrait du Volkischer Beobachter du 29 
mars I94I , c'est une déclaration de Rosenberg à l'occasion 


de l'ouverture de l'Institut : 


"Bn Allemagne, le problème juif sera résolu 
Seulement quand le dernier juif aura quitté le territoire de 
la Grande Allemagne , Puisque l'Allemagne avec son sang et 
son nationalisme a brisé à jamais cette dictature juive 
pour toute l'Europe et a veillé à ce que l'Éurope dans son 
ensemble soit libérée du parasitisme juif , une fois de plus 
nous pouvons, je crois dire aussi, pour tous les Européens , 


Pour l'Europe le problème juif sera résolu Seulement quand le 
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dernier juif aura quitté le continent euorpéen ." 


Nous avons déjà vu que Rosenberg ne négligeait 
aucune occasion pour mettre ses croyances anti-juives en pra- 
tique . Le Tribunal se souviendra que dans le document OOI.PS 
déjà versé au dossier comne USA 282 , à propos de l'exposé 
sur la persécution des juifs, Rosenberg recowmandait qu'au lieu 
d'exécuter cent Français comme représailles d'attentats contre 
des membres de la Wehrmach&é, cent banquiers et avocats juifs 


soiant exécutés . Cette recommandation fut faite dans le but 


avoué d'exciter les sentiments anti-juifs . 


Vans le document 752 PS qui a été présenté 


ce matin par Sir David Maxwell Fyfe, comme GB 159, il est 
révélé que Rosenberg avait convoqué un congrès anti-sémite 

en Juin 1944 . Ce Congrès fut supprimé étant donné les évène- 
ments militaires . 

Dans le domaine de la politique étrangère , en 
plus des demandes de Lebensraum, Rosenberg demandé l'annulation 
du traité de Versailles et rejeta toute pensée de revision 
de ce traité . Dans son livre " La nature, les principes et 
les buts du NSDAP" écrit par Rosenbert en 1922, il exprime 
ses Opinions concernant le traité de Versailles . Des extraits 
de ce livre sont traduits dans le document 2455-PS aue et je 


dépose le livre comme piéce USA 596 . Il déclare ce qui suit: 


“Le national-socialisme rejette la formule popu- 
laire de "Revision de la paix de Versailles" étant donné qu'ur 
telle revision amènerait peut-être quelques réduction numéri- 
ques dans les soi-disant obligations, mais le peuple allemand 
tout entier serait encore, comme avant, l'esclave des autres 


nations ." 


Il exprime ensuite le deuxiéme point du program 


me du parti : 
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"Nous demandons l'égaliéé pour le peuple alle- 
mand , avec les autres nations , l'annulation du traité de 


paix de Versailles et de celui de Saint-Germin ." 


* 


Rosenberg s'intéressait à l'étendue du Na- 
tional-socialisme d'un bout à l'autre du monde et il joua un 
rôle actif dans la propagation de cette croyance par chez 
les autres nations . Dans son livre : Nature, principe et 
buts du NSDAP, il déclare : 

"Mais le National-socialisme croit encore 
que ses principes et son idéologie , bien que dans des modes 
de combat différents selon les conditions raciales et nationa- 
les , serviront de directives tien au-delà des frontières de 
l'Allemagne dans les inévitables combats pour le pouvoir dans 
les autres pays de l'Europe et de l'Amérique . Là aussi une 
décision dans l'idéologie doit prendre place, et la lutte 
raviale et nationale contre ltinternationalisme marxiste 
et le toujours semblable bas-capitaliste doit être entreprise. 
Le National-socialisme croit qu'une fois que la grande bataille 
mondiale sera achevée après la défaite de l'époque présente, 
il y aura une ère où la swastika sera tissée dans les diffé- 
rentes bannières du peuple germanique gomme le symbole aryen 


de la résurrection ." 


Cette déclaration fut faite en 1942 .On voit 
ensuite que l'accusé Rosenberg exprimait d'une façon autorisée 
les bases sur lesquelles était fondé le national-socialisme 
— sur l'exploitation desquelles la conspiration se cris- 
tallisait en action . 

La valeur de Rosenberg dans le progremme de 
conspiration fut reconnue officiellement par sa nomination 
en 1954 , de délégué du Fuhrer pour toute l'éducation 
spirituelle et philosophique et pour tout le contrôle du 


NSDAP . Gon activité dans cette qualité fut vaste et variée . 





TI 


Je verse au dossier l'Almanach National-socialis 
te de 1958 comme pièce USA 597 . A la page I80 qui est notre 
du service 
document 3535I-PS , les fonctions/de Rosenberg en tant que 


délégué du Fuhrer sont ainsi décrites : 


"Le domaine d'activité du Gomnissaire du Fuhræ 
pour toute l'instruction et l'éducation spirituelle et idéo- 
logique du mouvement national-socialiste, son organisation 
y compris "la Force par la joie" s'étend à l'exécution détail- 
lée de tout le travail d'éducation du Parti et des organismes 
affiliés . Ce Bureau institué par le Reischleiter Rosenberg 
a la tâche de préparer le matériel d'éducation idéologique, 
d'exécuter le programme d'éducation, et est responsable de la 
formation des maitres compétents pour ce travail d'éducation 


et d'instruction ." 


En tant que délégué du Fuhrer, Rosenberg con- 
trôlait ainsi toute l'éducation idéologique et toute la for- 
mation idéologique du Parti . C'est la croyance personnelle 
de Rosenberg, que de l'accomplissement de ses nouvelles 
fonctions, dépendait l'avenir du national-soaialisme . Je xsmr 
verse au dossier le document 5532 PS USA 598 . C'est un 
extrait d'un article signé de Rosenberg, publié dans le numéro 
de mars 1934 de la "Lettre d'édudation", page 9 de cette pu- 


blication , Rosenberg déclare : 


"L'accent de tout notre travail d'éducation, 
à dater d'aujourd'hui est le service pour cette idéologie et 
il dépend du résultat de ces efforts de savoir si le national 
socialisme sera enterré avec les ancêtres guerriers, ou si 
comme nous le croyons, il représente réellement le début d'une 


ère nouvelle ." 


En da qualité de délégué du Fuhrer pour 


la formation spirituelle et idéologique, Rosenberg ét aidait 
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à la préparation du curiculum du programme des écoles d'Adolphe 
Hitler . Ces écoles, nous nous en souviendrons, choisissaient 
les candidats les plus qualifiés dans les rangs des jeunesses 
hitlériennes et les formaient comme chefs du Parti - Elles 
étaient les écoles atélite du natfonal-socialisme + 

Je verse au dossier 1e document 3529-PS qui 


est intitulé :" pocuments de la politique ailemande" déjà versé 


comme pièce USA 365 . Diepres Bes extraits de ce document se 


trouvent au S529-PS ,page 389 ainsi conçue : 


"Ainsi que l'a précisé le Dr Ley; Reichsorga~ 
nisation leiter, le 22 Novembre 1957; à Ordensburg Sonthofen 
les Ecoles atAdolf Hitler, comme le premier pas dans le principe 
de sélection d'une élite spéciale ; forment une branche impor- 
tante dans le système d'éducation, de formation per be natio- 
nal-socialisme ,de chefs futurs - Le programme a été précisé 
par 1e Reichsleiter Rosenberg en accord avec le chef d'orgenisa- 


tion du Reich, et le Chef des Jeunesses du Reich ." 


Rosenberg exergait encore une influence sur 
1téaucation des membres du Parti par 1'ébablissement d'écoles 
communautaires pour toutes les organisations du Parti - 

Le document 3528-PS est une traduction de la page 297 de 1'édi- 
tion "Das Dritte Reich" que je dépose comme pièce des Etats- 


Unis 899 et qui dit : 


"Nous sommes en faveur de la requéte du Com 
missaire du Fuhrer, pour le contrôle de toute 1a formation 
et de toute Ltinstruction idéologique du NSDAP , membre du 
Parti Alfred Rosenberg, pour organiser des écoles communautaires 
pour toutes 1es organisations du NSDAP , deux fois par an, afin 
de montrer par cet effort commun l'unité idéologique et politique 


du NSDAP et la fermeté de 14 volonté national-socialiste ." 


Ce programme fut soutenu et approuvé par l'ac- 


cusé Schirach, de même que par Himmler, Ley et d'autres . 





WM 


LE PRESIDENT.- Ne traitez-vous pas de ces ques- 
tions de fagon un peu trop prolongée et cumulative ? Ne vous 
serait-il pas possible de résumer ces preuves contre Rosenberg 


de façon plus brève ? 


M.BRUDNO.- Ce sont des preuves montrant que 
Rosenberg a utilisé la formation idéologique pour faciliter 
l'accès au pouvoir des nazis et pour l'affermissement de leur 
contrôle . Je présente ces preuves afin de montrer qu'il a 
joué un rôle majeur à cet égard ; cependant je m'efforcerai de 


résumer les documents que je présente . 


LE PRESIDENT.- J'ai noté déjà près de 20 docume 
ments présentés par vous cette après-midi, qui tous traitent de 


l'activité , des théories idéologiques de Rosenberg 


M.BRUDNO.- Je m'efforce de montrer l'ééendue 


de ses activités . 
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Les membres du Tribunal se souviendront que c'est 
en se qualité de Délégué du Fuehrer que Rosenberg éteblit 
l'Institut pour 1'Exemen du problème Juif, à Frencfort-sur- 
le-Meine Cet Institut est connu communément sous le nom de 
Hole Schule. Il e déjà été mentionné dens l'exposé sur le 
pillage des trésors d'ert. Dens sa bibliothèque afflueient 
des livres, documents, manuscrits qui étaient pratiqueme t 
pillés dens tous les peys de l'Europe cecupée. D'eutres preu- 
ves à ce propos seront introduites par le Procureur de la 
République de France, 

Les membres du Tri bunal se souviendront assi - et 
le procès-verbal le montre aux pages 1.671 à 1.687 - que 
c'éteit en se qualité de Délégué Idéolozique que Rosenberg 
dirigea les prodicieuses activités de pillége d'objets d'æt 
de l'Einsetzsteb Rosenberg, ectivité qui s'étendeit preati- 
quement à tous les pays œ cupés per l'Allemgone, Je n'es- 
selerei pes de résumer l'étendue du pillage, et je prie sæ- 
lement le Tribunal de se reporter au document 1.015 BPS, qi 
a déjà été versé comme USA 385, et eu domment IL 188 P s M 
a été versé au dossier comme document USA 586, Le æo ament 
1.015 détaille le pillage de 21.000 objets d'arte Le document 
L 128 détaille le pillage du contenu de 71.000 foyers juifse 
Ceci égelement sere exprimé de feçon plus déteillée per le 
Procureur Français. 

L' importence des activités de Rosenberg comme 
idsolosue officiel du Parti Nazi n'éeit pes ignoréee Dansle 
document 3.559 PS que je désire verser comme pièce USA 600, 
qui est le biographie per de Rosenberg, intitulée 
"L'homme et son travail" on déclare que Rœ enberg remporta 
le Prix ational Allemand, en 1937 =- la création de ce prix, 
le Tribunal sten souviendre, était le réplique des Nazis & 


l'ettribution du Prix Nobel à un interné d'un camp de concen- 
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-tration ellemand. Le citation qui acm mpagne l'attribu- 


tion du prix à Rosenberg déclere : 


"Alfred Rosenberg e aidé, per ses publications, 
à éteblir les fondetions scientifiques et intuitives et 
à renforcer le philosophie du Nationel-Socielisme d'une 
manière excellente. Le Mouvement Netim el-Socieliste, et 
eu-del& le peuple ellemand tout entier, seront profondé- 
ment heureux que le Fuehrer ait distingué Alfred Rosen= 
berg comme l'un de ses cemaredes les plus enciens et 
les pius loyeux dens le lutte, en lui accordent le Prix 
Allemand Netionel." 

e contribution que le livre de Rosenberg, 


"Le mythe du XXème Siècle - et c'était là le fondement 


« 


le toute se propagande idéologique - &@ æporté au déve- 


loppement du Nationel-Socialisme a été ep préciée dens 

une publication intitulée : "Bicherkunde". Cette publice- 
tion œnstitue notre document 3.554 PS, datant de Novem- 

bre 1942. Je le présente comme pièce USA 801. La première 


page expose une appréciation du "Mythe du XXème siècle" 


M. LE PRESIDENT = Vous avez déjà mentionné le 
“Mythe du XXème siècle" à plusieurs reprises, et nous ne 


voulons vreiment pes entendre d'autres déteils à ce propos. 


Ms MRs BRUDNO = Excusez-moi, je désire montrer 
que ce livre éteit considéré comme un livre de bese pour 
le mouvement, et également qu'il a été publié à plus d'un 


million d'exempleirese 


M. LE PRESIDINT - Je pense qu'il est parfaite- 
ment clair, d'après les preuves qui nous ont déjà été 
lonnses, que Rosenberg aidait non seulement les doctrines 


et l'idéologie du Parti Netionel-socielistes et je ne 
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pense pes qu'il soit nécesseire de fournir des déteils 


supplémentaires sur ce pointe 


Me MeRe BRUDNO = Très bien, Monsieur le Pré- 
Sident. Si le Tribunel est satisfait, et a pleinement 
constató déjà que les idées de Rosenberg éteient le fon- 
dement du mouvement idéologique net ionel-sociel iste, 
nous passerons à un autre aspect de le question. Je dési- 
re simplement mentionner & cette occasion notre document 
1.759 PS » précisent qu'à cette occasion, Hitler a dit 

"L'édificetion de notre force armée fut seule- 
ment possible en liaison avec l'éducation idéologique du 
peuple Allemand par le Parti.” 

Nous estimons que le contribution due Rosen- 
verg a epportée en formulent et en propageent l'idéolo- 
gie netionale-socieliste était fondamert ele pour le com= 
plots Gomme epôtre de ce néo-peganisme, comme prophète 
de le recherche du “lebensraum" et en glorifiant le mythe 
de 1e supériorité nordique, et en tent que l'un des plus 
enciens et des plus énergiques propegendistes Nezis de 
l'entisémitisme, 11 contribue de feçon importante à l'uni- 
fication du peuple ellemend derrière le Svastika, Il 
donne l'impulsion, l'inspiretion et le reison d'être du 
mouvement. Ses doctrines, estimons-nous, sont responsables 
de cette élévation eu sublime de l'éthique, et de cette 
cristellisetion du Reich Nardique dens l'esprit du peuple 
Allemend, en feisent ainsi an instrument utile eux meins 
des conspireteurs, et un collaborateur dévous pour le 
poursuite de leur plen criminel, 

Je passe meintenant à le deuxième phese des 
activités criminelles ñe Rosenberg : se contribution ec- 
tive à la préparation à le guerre é@'erression per l'acti- 


vité internationale du A.P.A - c'éteit le bureéu de po- 
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litique étrangère du Parti. Comme il a été indiqué 
précedemment dens me citation du Lexicon ðu Fuehrer, 
qui formait le document USA 593, Rosenberg devient 
Reichsleiter, le grade le plus élevé dens le corps des 
Dirigeants, et fut nomms Chef du Bureau de politique 
étrengère du Parti en Avril 1933. Le Manuel d' Orgenise~ 
tion du Perti, qui forme le document 2.319 PS, et qui 

a sts versé eu dasier Comme pièce USA 602, décrit les 
fonctions du A.P.A, comme comportent le propagande aus 
près de l'opinion publique étrengère, afin de convainc re 
les nations strengéres que l'Allemeene nazie désireit 
la peixe Léa activités étendues de LA. P. A. sont indi- 


quses à le page 14 de le treduction de ce document, 


le LE PRESIDENT - uel est le numéro du docus 


M, MRs BRUDNO -= Crest le numéro 2,310 PS. 
le A.P.4 est divisé en trois bureéux essentiels : 
À, = Bureau pour références étrengures avec 
les bureaux centreux 3 
e) Angleterre et Extréme-Ori ent 
b) Proche-Orient 
c) Orient au Sud 
d) le Nora ekxkexYickkaPviens 
e) le Vieil-Orient 
f) contrôle des questions de personnel. 
Be = Bureeu des Services d'échenges académiques 
allemands e 
Ce = Offices de commerce étrengers, 
En outre, il y a dens le A P.A. un office central 
recur le service de Presse, et un bureau d'éducation. 


Les activités de presse du A.P.A. dans le but 
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d'exercer une influence sur l'opinion mondeile, de 

façon à masquer les véritables buts des conspireteurs 

et à feciliter einsi le prépéretion de le conduite de le 
guerre d'agression, furmt conduites sur une échelle des 
plus ambitieuses. Je verse au dossier le document 0003 Ps 
qui est intitulé - je cite : "Un bref ræ port des ectivi- 
tés de l'A.P.4, du NSDAP.” Je le présente comme pièce 
USA 603, Le demier pérégrephe, à le page 5 de la trea- 
duction, décrit les ectivités de presse comme suit : 

"Le division de presse de 1'A.P,A. est formée 
de personnes qui, densleur ensemble, conneissent toutes 
les langues utilisées. Cheque jour, on exmine à peu 
près 300 journaux, et on remet au Fuehrer, eux Délé rués 
zu Fuehrer et aux autres bureaux intéressés le résumé 
condensé des tendances importentes de le presse mondiele 
toute entière, La division de presse, en outre, édifie 
des archives exectes des éttitudes des journeux les plus 
importents du mondee Bien des diffioltés dens des confé- 
rences en Allemagne euraient pu être évitées si on avait 
consulté ces archives. De même, la division de presse a 
pu orgeniser une quentité d'entrevues et e pu conduire 
quentité de journelistes strengers emicaux eux divers re- 
présentants officiels de l'Allemegnes" 

"Au sujet de notre position cette année, cing 
erticles sous mon now ont paru dans des journaux du monde 
entier. Ces journeux m'ont informé que les articles com 
tenaient des arguments bien fondés, et qu'ils étaient 
disposés à eccepter d'eutres articles." 

Ainsi, ~osenberg utilisait ce bureeyfe Politique 
étrangère pour influenrer l'opinion du monde, eu nom du 
Netionel-socialisme, Il est intéressent de remarquer au 


passage que Rosenberg déclere, à le page 4 de ce document, 
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que le Chef du mouvement antisémite Gudser (?) guivit 
Ses Suzgestions en ce qui concerne - pour utiliser les 
mots de Rosenberg - "le fait qu'il avait reconnu en moi 
un entisémite irréductible", Nous entendrons plus de dé- 
teils d'ici peu sur cette affaire, 
La nature et l'étendue de l'ectivitó de 1'4. P.A 
sont amplement révélées dens un seul document, et le 
livre principel que je désire mentionner eu sujet de cet 
aspect de l'accusation contre Rosenberg porte le n° 0007 PS 
et est intitulé : "Repport sur les ectivités dy Bureéu 
des Affaires Etrencères du Perti, de 1933 à 1943.a" Il 
est signs de Rosenberg. Les parties de l'Annexe 1 atta- 
chses au rapport ont dsj&a été versées eu dossier, comme 
document britennique GB 84, L'essentiel du r& port et 
l'Annexe 2 n'ont pes encore été mentionnés. comme vous le 
verrez, le document contient l'énuméretion des immenses 
cetivités déployées caus les pays Strangers, Ces ectivités 
S'étendent du développement de le penstretion économique 
& le fomentetion de l'enti-sémitisme, de l'infiltretion 
culturelle et politique à l'instigation de trehisons. Ces 
activités éteient poursuivies d'un bout à l'eutre du monde 
et S'étendeient jusqu'à des points eussi lointeins l'un 
de l'autre que le Moyen= rient et le Erésil, Beëuc up de 
Succès de l'A.P.A, furent provoques par lexploitation habi- 
le des relations persmnelles, En lisent eu milieu du pre- 
mier perëgrephe, à la page 2 de le tredwætion, qui mentionne 
les ectivités en Fongrie, nous epprenons que = je cite = 
"Le première visite faite A l'étrenger après la 
prise du pouvoir eut lieu per l'intermédieire du Bureau des 
Affaires Etrencères, Julius Gombes, qui eu cours des ennées 


précédentes eveit lui-même menifesté des tendences entisé. 
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“ites et récistes, ëvait accédé au poste de Premier Minis- 
tre đe Hongrie». Le Bureau méinteneit des relations perm 
Sonnelles avec luien 

Dt AP. A. essaya de renforcer l'économie de 
guerre en modifient le source des importeti ons al imentsi- 
TES, en les transportent eux Balkans, comme il est préci« 
Ss eu Feregrephe 3 de le pege 2. 

"Pour des raisons d'économie de guerre, le Bureeu 
conseilla le trensfert des echets de metières pren iéres 
des péys de per delà les mers &ux zones accessibles per 
des routes per terre, essentiellement dens les Balkanse” 

Il continue en disent qu'il eveit reussi à trens- 
férer des importetions de révit eillement, en particulier 
les fruits et les légumes eu Pelkens, et ceci pemme résul- 
tet de l'activité ay Bure sue 


Les activités en Belgique, on Hollende et eu 


Luxembourg Steaient limitées d'après ce ræ port, à "ltop. 


Servétion des conditions d'existence." - une phrese qui 
peut avoir une interprétation trs large = " et à l'éteblis- 
Sement de reletions essentiellement de nature comerciale,n 

Dens l' Iran, le AP. A réussit à un degré très 
élevé de pénétretion économiques 6utre les relations cul- 
turelles qu'il Tevorisaite Je cite au milieu du 3ème pe re 
græhe, à la pêge 5 3 

"L'initietive du Bureéu, dens le développement 

&vec l'eide des chefs commercieux des mthodes entiérement 
nouvelles pour la péenstretion économique de l' Iren, s'ex- 
prime d'une fæ on extreordineirement fav able dens des 
reletions commerce isles réciproqus, Naturel lement, en Al- 
lemearne eussi, cette initiative eveit rencon tré une atti- 


tude entièrement négative et résistante đe le part de 
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certeins organismes eOuvenement@aux, et cette résistance 
Zcvait d'abord être vaincus, En l'espace de deux ans 

le volume des affaires conclues avec 1'Irən evait plus 
Que doublé, et en 1939, c'éteit un des premiers peys d'or 


l'on importeite™ 


Me LE PRESIDENT - Vouiriez-vous avoir le bonté 
— PRES IDENT 
d'explbäuer eu Tribunel comment le péragrabhe que vous 
venez de lire affecte le culpabilité de Rosenberg dens 


ce procès. 


M. MRR BRUDNO - Plaise eu Tri bunel, nous 
estimons que l'eccusé Rosenberg a utilisé come in stru- 
ment du complot le rénétretion économique de ces pays, 
qu'il estimeit Stratécigquement nscesséire, Les activités 
de R&enberg dens le commerce à lStrencer infl uenceient 
de fæ on importente et &ideient matériellement aux pro- 


grès de l'économie de guerre. 


M, LẸ PRE LuNT = ouggérez-vous que c'est un 
— te — 

crime gue d'esseyer de stimuler le commerce avec lstrengers? 
Me M.R. BRUDNO = Plaise eu Tritunel, le propa- 
=. +. DRUUDNO 


gətion d'idéologie ne constitue pas en soi-même un crimese 


M. LE PRESID-NT - Mais 11 n'y a rien ici con- 
— OLD NT 
cernant les considérations idéolociques. Ii ne s'agit qu 


de commerce. 


Me M.R, BRIDNO = Plus loin, il est question des 
2e 20 UNO 


activités culturelles, 


Ma LE PRESIDINT - Pour le moment, je ne m'occupe 
——— — 


que du peregr& he que vous evez lue 
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M. MeRe BRUDNO = Nous nous efforcons de montrer 
que les Allemends ont utilisé le comnerce evec l' étren- 
ger comme une arme pour leur rrogranme d'économie de 


guerres 


Mi, LE PRESIDENT = Il ne m'est pas possible, 
ni à moi, ni e aucun membre du Tribunel, de conduire 
le cause pour le Ministère Public. Nous pouvons simple- 
ment signeler que certeins documents introduits ont un 
cerectère cumulatif, ou n'intéressent pes l'exposé gug 


et nous demendons de les supprimer» 


Me MR. BRUDNO - Rosenberg continue en disent, 
Plaise eu Tribunel, c'est à le page 3 de le treduction : 

"es. que le position neutre de l'Afghanistan 
éujourd'thui est en mejeure partie due à l'ectivité du 

ureéu +o" 

En ce qui concerne l'Arabie, il dit : 

"Le question erabe aussi est devenue une par- 
tie du treveil du Bureeu. Fn dépit de le tutelle exer= 
elo per l'Âneleterre sur 1' Ipak, le Bureau établit une 
série de liaisons avec quentité de personnalités éminen- 
tes du monde Areben eplenissent la voie pour des liens 
étroits ayec l'Allemegnes A cet égard, l'influence gran 
dissente du Reich dans l'Iran et dens l'Afghenisten n'a 
pes ménqus d'avoir des répercussions en Arebies" 

Rosenberg conclut son ræport avec la déclere= 
tion que,"au début de le guerre, il pouvait considérer 
se téche comme terminée", et ensuite il juge que "L'exploi- 
tetion de nombreuses reletions dens divers peys pourrai ent 
être poursuivies sous un aspect différent." 

Je passe maintenant à l'annexe 2 du répport que 


vous trouverez à la pege © de la traduction, Cette ennexe 
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treite des activités en Roumanie, Ici, l'intrigue du 
A.P.A. Steit plus insidieuse, et son interwention dens 
les effeires intérieures d'une nation é#rengére plus ce- 
rectérisée. Après avoir décrit l'échec de ce que Rosen- 
here eppelle "le principe d'une tendance entisémite”, aû 
à des conflits dynestiques, à des conflits de parti, 
Rosenberg décrit l'infulence de l1'A.P.A, dens l'unifice- 
tion de ces éléments en conflit. Je cite en començant à 
la 9ème ligne de la traduction : 

"Ce qui me menquait était le direction d'nne 
personnelité politique. Après des têtonnements nombreux, 
le Bureau cru avoir trouvé une personnelité de ce genres 
l'éx-ministre et poète Octavian Gogae Il ne fut pas dif- 
ficile de congaincre ce poète déjà influencé par une ins- 
piration instinctive qu'une Grande Roumenie cuxxsikx®ikxa 
bien que devant étre créée en opposition 4 Vienne, ne pou- 


yait être meintenue qutevec l'eide de Berlin. Il ne fut 


pas difficile non plus de créer en lui le désir de lier 


le destin de le Roumenie à l'evenir du Reich allemend 
netionel-socialisme. En exerçent une influence continue, 
le Bureau réussit à pousser Octavian age, de meme que 
le Professeur Cuza à emelgemer les pertis sous leur di- 
rection, sur une base antisémite, Ainsi, ils pouvaient 
poursuivre avec des forces unies le lutte pour le renais- 
sance de le Roumanie intérieurement, et son effiliation 
~ le terme allemand est "anschluss" @ avec l'Allemagne, 
extérieurement. Par l'initiative du Buresu, les deux par- 
tis qui, jusqu'à présent, éteient connus sous des noms 
distincts furent fondus sous le nom de "Ferti National 
Chrétien! sous le direction de Goge, et avec Cuza comme 
Président Honoreire." 
fut 
L'homme de Rosenberg, Goge,/soutenu/per deux 


partis scissionistes, qui ne s'étaient pas unis à la 
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tendance antisémite, et Rosenbere déclere : " Per 
les intermédiaires, le Pureeu maintint des contacts 
consténts avec les deux tender es," 

AN eee Premier Ministre per le Roi en 
Désembre 1937, L'influence pernicieuse de l'idéologie de 
Rosenberg eveit atteint un triomphe cepitel, cer il 
déclare ;: 

"Ainsi, un deuxième gouvernement sur des beses 
recistes et antisémites est né en Europe, dms un peys 
dens lequel, jusqu'à meintenent, un évènement de ce genre 
avait été consièéré comme complètement impossible et 

Je ne propose pes de prolonger le détail de 
tourbillon politique qui ecceble 1e Oumenie pendent le 


péridie suivantes 


M, LE P ESIDENT - Monsieur, je pense que le 
Tribunel est setisfait sur ce point, à moins naturelle- 
ment que Rosenberg lui-méme ou son evocet n'e@ porter 
des arguments velables, Il est satisfeit sur l'influence 
jouée par Rosenberg, et nous n'avons pas besoin d 'eutres 
preuves détaillées à Le Sujet. Nous estimons égal ement 
^ne nous avons ent endy su fismment de preuves sur l'ac… 


tivité de l'A.P,A, 


M 


Ze MR. BRUDNO = Nous estimons, Monsieur le 
nl 
Président, que si le Tribunal est Setisfeit, nous pow ons 


passer à un autre aspect de la question, 


Me LE PRESIDINT - Neturellement, ceci est su- 
— ES L DENT 
berdonné, comme Je l'ai dit, à toute eutre chose que 


Rosenberg pourreit prouver à l'encontre de ces faits, 


M. _M.R, BRUDNO - J'ai mereis Simplement conclu- 


re en déclerent que les activités de l'A,P.A, étei ent, 
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comme indiqué dens ce document, tout d'abord responsa- 
bles de l'union de la Roumanie à l'Axes et ont joué un 
rôle vitel dens le stretécie militaire de l'Allmmecnes 

Jteimereis encore éttirer l'ettention du Trin 
bunel sur les preuves déj soumises concement 1'ec- 
tfrité de l'A.P.!, en Ag vège, activités qui menèrent 
au développement du mouvement de quislings 

J'en viens maintenent à le phase finales 
Dens l'exposé sur Rosenberg, nous avons vu dans les 
années de l'accès eu pouvoir qu'il prépere idéologique - 
ment le peuple. J' fre maintenant des preuves de ces 
responsébdilités pour l'élaboration de plans, et l'exé- 
cution de crimes de guerre et de crimes contre l'hume- 
nités perpétrés dens les vastes zones des territoires 
Occupés de l'Est, qu'il edministre penden t plus de trois 
ense Cette zone comprend les Etets Beltes, la Russie 
Blenche, l'Ukraine et la partie orientale de le Pologne: 

Je n'esseierei pes ici d'établir à nouveau 
le chronique ou le récit détaillé de meurtres en messe 
de spoliations et de brutelités. Ceci a déjà été suffi- 
éemment prouvé, et d'eutres preuves Sur ce point seront 
présentées per le Procureur de 1' tmion Soviétique, et 
par le Procureur Français, Cependént, nous estimons et 
nous prévoyons que Rosenberg déclerera que certéins de 
ceS crimes furent commis contre ses désirs, et en fit 
11 y e des preuves montrant qu'il a protesté à certaines 
occesions, non pas pour des raisons humeniteires, mais 
pour des raisons d'opportunité politique. 

Nous nous ettendons sussi à ce que Rosenberg 
essaiera de rejeter le responsebilits de ces crimes sur 
d'eutres orgenismes et sur d'éutres fccusés,. Des preuves 


dsmontreront cependent que lui-même a formulé cette 
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politique draconienne, en exécution de lequelle ces cri- 
mes furent perpétrés, et que ces crimes furent commis 
pour le majeure partie per des personnes et des orgenis- 
mes soumis à se juridiction ou à son contrôle, que tous 
les autres organismes qui perticipéren&’ à le perpétre- 
tion de ces crimes éteient invités per Rosenberg à col- 
laborer à l'edministration des territoires de l'EFsts 
bien que les méthodes brutèles habituellement utilisées 
per eux fussent communément connues, et finalement, son 
inistère collabora pleinement à leurs activités, melgré 

les méthodes criminelles qu'ils employaient» 

Rosenberg péerticipexk activement eux effeires 
des territoires de l'Est dès le 20 ‘vril 1941, deux 
mois evant l'attaque ellemende contre l'Union Soviétique. 
A cette dete, il fut désigné per Hitler comme Comnissei- 
re pour le Controle central des questions relétives à 
la Région de l'Est européen. L'ordre d'Hitler en vertu 
duquel il fut nommé a été déjà fersé eu procès-verbal 
intégralement, comme pièce USA 143, - n° de série 865 PSs 

Les préperetifs initiaux entrepris per Rosen- 
herg pour l'eccomplissement de se nouvelle mission indi-+ 
quent l'étendue de sa collaboration eux plens militaires 
d'agression. Ils montrent aussi qu'il comprenait se mis- 
Sion comme exigeant l'aide de quentité d'orgenismes du 
Reich, qu'il invite à collaborer. Feu de temps après aa 
nomination per Hitler, Rosenberg dirigea une série de 
conférences avec des représentents de divers orgenismes 
du Reich, des conférences qui gu@gemx sont résumées dens 
le document 1.039 PS, déjà présenté comme pièce USA 146. 
Ce document indique que le collaboration avec les or ga = 


nismes suivants fut envisegée et demandée per Ra enberg : 
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OKW , OKH , OKM , Ministère de l'Fconomie, 
Commissariet du Plen de Quetre ens, Miñistère de 1' Inté- 
rieur, Direction de le Jeunesse du Reich, Front du Treveil 
Allemend, Ministère de la Mein-d'eeuvre, les SS, les SA, 
et divers autres encores 

Ces errengements, nous le remarquerons, furent 
faits per Rosenberg en se qualité de Comuissaire pour 
les questions relatives à le Région de l'Est européen, 
event l'attaque contre l'Union Soviétique, event que Ros- 
senberg ait été nommé Ministre des Territoires Üccupés de 
l'Est, et en feit avent qu'il y eit des territoires occu- 
pés de l'Est edministrés per l'Allemagne, 

es membres du Tribunel se souviendront que le 
29 Avril 1941, dens le document 1,824 PS, déj 
dossier comme document USA 278, 

"Un traitement esnérél est nécessaire pour le problème 
juif, pour lequel une solution temporeire d evra être 
déterminée (travail forcé pour les juifs, création de 
ghettos, etce..l" 

e 8 Mai 1941, il prépare des instructions pour 
tous les Commisseires du Reich dens les territoires œ cu 
pss de l'Est. Ces instructions figurent dens le document 
1.030 PS, déjà introduit comme document "SA l44. Le der 
nier paragraphe, qui n'e pes encore été soumis à l'etten- 
tion du Tribunel, déclére ce qui suit = je cite ! 

"Du point de vue d'une politique culturelle, le 
Reich allemend est à même de favoriser ĉe diriger la 
culture et la science naticnele dans bien des do maines. Il 
Sera nécessaire d'effectuer dens certains territoires un 
"déracinage", et une "recolonisation" de divers groupes 
raciauxe™ 


Dans le document 1.029 PS, qui e déjà été versé 





9/1/4 
De 15 
16 h. 


J 


6 


& 17 he 


comme piéce USA 145, Rosenberg donne les directives 

pour que le territoire de l'Est soit trensformé en une 
partie du Grenå Reich Allemand, en germenisent les élements 
recieux edéquets, en colonisent les reces germeniques, 

et en exilant les éléments indós irebles. 

Dens un discours prononcé le 20 Juin 1941, vous 
vous Souviendrez qu'il déclare que le têche de nourir les 
Allemends constitueit tout ce que l'Allemegne đemendait 
à l'Est. T1 n'y avait aucune Obligation de noumtr aussi le 
peuple russes Il dissit que ceci éteit une dure nécessité, 
qu'une évecuet ion intensive était rendue nécessaire, et 
que l'evenir réserveit des années très dures pour les 
Russes, Ce document e dsjé été lu devant le Tribunal, 
comme pièce 1.058 PS - USA 147, 

Le 4 Jyillet 1941, encore event le nominetion 
de Rosenberg pour les Territoires ccupés de l'Est, un 
représentent du Bweeu de Rosenberg assiste à une confé 
rence Sur le sujet de l'utilisetion de 1e ne in-d'oew re, 
et essentiellement des prisonniers de guerre Sovistiqu ss 
Le document 1.199 PS est un memorendum de cette confé- 
rence, et je le dépose comme pièce TSA 604. Il déclare 
que les participents étaient entre eutres dew representénts 
du Commissaire pour le Plan de Quetre ans, du Ministère 
de la Msin-d'oeuvre äu Reich, du Ministère au Ravitaille 
ment du Reich, et du Pureeu de Rosenberg. Le première 
phrase déclere - et je cite : 

“Après une introduction per le Licuteneht-Colo- 
nel Dr Krull, le Lieutenent-.Colonel Breyer du Département 
des Prisonniers de guerre explique qu'en feit, 11 existait 

interdiction par le Fuehrer concernent le transport 
des prisonniers de guerre Sovi ótiqwæ s à l'intérieur du Reid, 


pour leur mobilisetion comme mein-d'oeuvre, meis que l'on 
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pouvait espérer que cette interdiction sereit un peu 
edoucie." 

Le dernier pereere he précise que - je cite : 

"Le Président résume les résultats de le dis- 
cussion et indique que tous les bureeux intéressés, 
sens restriction, recommandéient et Souteneient la dew 
mende d'utilisetton des prisonniers de guerre, en reison 
des besoins de me in-d'oeuvre dens le Reicher 

Le 15 Juillet 1941, la veille de le nomination 
de Rosenberg comme Ministre des Territoires Occupés de x 

‘St, 11 assista A wis conférence ev wartier Général 
du Fuehrer, dont le procès-verbal e Sté versé comme do- 
cument Le 221 «= USA 317, A cette Spoque, Hitler déclara 
que le Crimée devreit etre évecuée de tous ses étran- 
gers, et être colonisée per des Allemends seulement. 

Il déclere en Outre que les objectifs de l'Allemasne 
dans l'Est éteient triples : 

- d'ebord le dominer 

= ensuite l'administrer 

= enfin ltexploiter. 

Ainsi, le cérectére de 1'adn inistration qui 
était envisarée pour les Territoires Occupés de 1'Est 
etelt bien étebli evant que Rosenberg &ccepte ce poste 
comme Ministre des Territoires Occupés de l'Est. Il cons 
neisseit ces plans, et éteit d'eccord avec eurs persé= 
cution des juifs, tréveil forcé pour les prisonniers de 
guerre, germeniset ion et exploitation atxiteux, einsi que 
tous les points primordiaux de cette politique que Rose 
berg connaissait ay moment of il essuma Ses fonctions, 

Le 17 Juillet 1941, Rosenberg fut nommé Ministre 


du Reich pour les Territoires OCcupés de l'Est, Le décret 


per le quel il fut nommé a déjà été versé eudossier comme 
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document 1.997 PS - USA 319, 

J'éimereis meinterent exeminer le structure 
d'orge isetion et le hiérerchie de respons abilités qui 
existeient à l'intérieur du Ministère des Territoires 
Occunés de l'Est, Lestructure était telle dens l'organi- 
sation de l'Est que nous montrerms ue Rosenberg n'éteit 
pes un homme de paille. Il aveit l'autorité s préme, 
evec les pleins pouvoirs, 

Le document 1.056 PS est un treité ronéotypé 
intitulé : "L'organisation de l'edministretion des terri- 
toires occupés de l'Est". I] ne porte ni date ni signatw e» 
mets nous pouvons tirer d'autres renseignements à son 
Sujet per une référence au document EC 347, qui est le 
"Dossier Vert" de Goering, déjà versé au da@sier comme 
USA 320. Il est à remérquer que la Pertie II, sous-sec- 
tion A du Docuemnt EC :47 est intitube - je cite: 
"Extraits des Directives du Ministre du Reich pour les 
Territoires Occupés de l'Est, pour l'Administretion ci- 
vilen. et ensuite, entre parenthèses ("De sier brun, 
pertie I, pazes 25 à 30") 

Les deux Pereer& hes qui suivent sont identi ques 
eux deux psareprephes que vous trouvez eu sommet de le pege 
9, dens le trednction du Document 1056 PS, Ainsi, le do… 
cument 1056 PS est identifié comme étent une © pie ronéo- 
typée de la partie 1 du Bossier brun", mentionné dens le 
"Dossier Vert", et publié per le Ministre du Reich pour 
les Territoires “ew pés de l'Est, 

J'offre meintenant le document 1056 PS, comme 
piéce USA 605. Je présente ce document dans le but de 
prouver per les directives provenent du Ministére de 
Rosenberg proprement dit l'étendue de l'autorité de Rosen- 
berg, einsi que le feit qu'il était l'autorité su p rême 


dens les territoires de l'Est. Le document mort rere qu'à 
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qu'il y eveit une chaîne hiérerchique continue allent 
de Ræ enberg cux Bur eeux Administretifs Régioneu x. Cette 
chaîne hiérarchique s'étendeit même jusqu'eux Chefs de 
prisons loceles, Le document montrera aissi les relations 
qui existeient entre le Ministére de Rosenberg, et les 
autres orgenismes éllemendsy reletions qui varieient 
depuis le plein contrôle exercé per Rosenberg jusqu'à 
une cOlleboretion étroite rendue obligatoire par ses 
directives, et per les Ordres de itler. 

Finelement, le document montrera que les di- 
verses sous-divisims du Ministère éteient invitées à 
Soumettre des ræ ports périodignes de le situetion de 
le zone de leur juridictim, de sorte que le snombreux 
rép ports de brut alité inexprimable que Rosenberg rece- 
vaient et qui sont dsjé versés eu dossier lui étaient 
soumis en accord avec ces ordrese Le premier paregrephe 
de ce document Svoceteur précise ce qui suit : 

"Les nouveeux territoires occupés de l'Est 
Sont Sbordonnés eu Ministre du Reich pour ls Territoi- 
res Occunés de l'Est. Sur ordre du Fuehrer, il mgt 
steblitune Administretion civile sur le retrait de l'Ad- 
ministration Militaire. Il dirige et cont péle l' adminis~ 
trétion entière de cette zone, et représente le souve- 
reineté du Reich dens les territoires mcurésde l'Ester 

Au some t de le page = de la tredwtion, il 
déclere =- je cite : 

"Au Ministre du Reich est rettechs un Délégué 
du Reich Leader SS et Chef de le rolice Allemende dens 
le Ministère de l'Intérieur du Reich.” 

Le Chiffre romain "ITIn sur le page 2 de le 
treduction définit le responsavilits des Commisseires du 


Reich. Je cite : 
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"Dens les Commisseriets du Reich, les Commis 
saires du “eich sont responsables pour l'administration 
civile entière, sous l'autorité supréme du Ministère du 
Reich pour les Territoires Occupés de l'Est. En accord 
avec les instructions du inistre du “eich pour les Ter- 
ritoires O€eupds de l'Eët, le Commisseire du Reich en sa 
quel ité de fonetionneire du Reich dirige et controle 
dens sa zone de juridiction l'administration civile en- 
tière."Dens le cadre de ces instructions, il agit snus 
sa propre responsabilité." 

Ensuite, la chaîne hiérerchique est définie : 
Bureeux subordonnés du Commissaire du Reich, Commisseriats 
Généreux, Commissariets principeux, Commisseriats de dis- 
triets, etceee 

Densl'event-dernier paragraphe, à la page 3 de 
la traduction, on précise à nouveéu ; 

"Le Supérieur SS et Chef de la Police est direc- 
tement subordonné eu Commissaire du Reich. Cependant, le 
Chef du personnel eura généralement le droit de lui de- 
mender eussi des renseignements. Il faut insis ter sur une 
collaboration étroite entre lui, le Chef d'Etet-Meior, 
et les autres directeurs de services du Conmisgseire du 


Reich, en particulier avec le Chef politique. 


M. LE PRESIDINT = On me dit que le traduction 
frençeiss ne vous pérvient pas ? 


Continuez. 


Me MeRe BRUDNO = Je m'écerte un instent de ce 
document. Je demenderai que le Tribunel accepte comme 
officiel le décret signé ner Roserberg, datent du 17 
Juillet 1941, et trouvé dens le Verordnungsblett du Mi 


nistére du Reich pour les Territoires Occupés de l'Est, 


> © ; 3 
1942, n° 3, pages 7 et 8. Ce décret justifie le création 
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de Cours Mertieles qui doivent prenêre des décisions 
quent eux crimes commis per les non-allemends dens les 
Territoires Occupés de l'Est, Ces Cours seront présidées 
per un officer de police ou per un Chef SS qui euront 
autorité pour ordonner des sentences de mort et la cm- 
fiscetion des biens, et dont les décisions ne seront pes 
susceptibles d'eppel. Le Commissaire Général a le droit 


de rejeter une décisione 


M, LE PRESIDENT + Un instant seulement, s'il 


vous plaît. Est-ce que les Français entement bien ? 


(Réponse affirmative) 


Bien, continuez, 


Me M.R. BRUDNO = Ainsi, les décisions des cS 
dens ces Cours Mertieles sommaires sont subordonnées à 
L'autorité du Rerrésentent du Ministère de Rosenberg. 

À le pege 4 de la traduction du document 1.856 
PS, le position du Commissaire Général est définie.On y 
déclare que le Comnisseire Général forme le Bureau admi- 
nistratif d'appel intermédiaire. Trois peregrephes plus 
bas, il déclre - je cite : 

"Le Chef SS et Chef de Police désigné par le 
Commisseife Général lui est directement subordonné, Ce» 
pendent, le Chef d'Etat-Major a générelement le droit de 
lui demender des renseignements." 

Le document continue en décrivent les fonetions 
des diverses sous-divisions du Ministère, y compris les 
Commis saires Régionaux, qui président à l'edministration 
locele des districts. Fux aussi ont un reprssentant de la 


Police qui leur est attaché. 


Iy 


M, LE PRESIDENT - Certainement, ceci eureit pu 
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être résumé sens nous lire tout le détail. Rosenberg était 
le Ministre pour les Territoires Occupés de l'Est. Il 
avait sous ses ordres des Commissaires du Reich et des 
détechements de “S, qui avaient le pleine edministra- 
tion civile de ces territoires, Si vous nous eviez dit 


cele, certainement c'éteit suffisent, 


Me MeRe RRUDNO = Bien, Monsieur le Présidente 

un eutre point. 

Je souligne simplement que l’' exploitation éco- 
nomique du territoire fut entreprise em pleine cllebo= 
rretion avec le Commis saire du plen de Quetre ms, comme 
il est démontré eu pberégrephe 2 de le page 7 de le tre- 
duction. On y déclare jue les inspecteurs économiques 
dux Commissaire du Plan de Quatre ans seront en substence 
absorbés per les orgen ismes d'edmiris tretion civile, 
après l'éteblissement de cette edministretion civile, 

Je désire égelement attirer votre attention 
sur le premier pe resrevhe de le pegen6 : 

"Les divers commisseires sont les Sales euto- 
rités du Reich dens les Territoires Ocœpés de 1’ Est, 
Les autres autorités du Reich ne peuvent pes être éta- 
blies à côté d'elles, Ces eutorités treitent de toutes 
les questions dans cette zone qui leur est a: bordonnée, 
et de toutes les effsires qui intéressent l'orgen is ation 
et l'ectivité dé l'edministretion gkxyxk y ©mpris celle 
de le Police, et le emtréle de le populetion," 

J'en viens mointenent à le 2ème section du m- 
cument intitulé : "Directives de Travail pour l'Agminis= 
tretion Civile." Les deux premiers pe ragrephes de la 
Page © ont déja été lus, et font pertie aw procès-verbel 
comme partie du document EC 347, pièce USA 320. J'attire 


perticulièrement l'attention du Tribunal sur le déclara- 
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tion selon laquelle "Les conventions de Le Heye, con- 
cernent le guerre sur terre, et qui traitent de l'tad- 
ministration d'un pays occupé per 1' armée d'un pays 
strencer ne sont pas valables," 

Je wmntinue en citent le dernier peregrephe 


* 
à 


à la page 9 : 
"Le traitement des cas de sabotege est confié 
à le responsebilité du Chef des SS et de la Police, ou 
des Chefs de Police de l'échelon inférieur, Si des m- 
sures collectives contre le populetion smt nécessaires, 
le décision les concernant sers ordonnée per le Commis 
saire Régional., Le définition d'emendes en ergent ou 
en néture de même que l'ordonnence de seisies d'oteges 
Ou l'exécution d'hebitents du territoires pour des ac 
tes de sabotage qui ont eu lieu, peuvent être ordonnés 
Seulement per le Commisseire Général, dens le mesure of 
~c Combisséire du Reicu lui-même n'intervient pes." 
J'en finis evec ce document en citant le pre- 
mière pagay phrase, eu début de le pege 13 : 
"Le Conmisseire de District est responsable 
pour le contrôle de toutes les prisons, dens la mwe sure 


4 


oú le Commissaire du Reich n'en Ordonne pes autrement," 
Je ne retiendrai pas l'attention du Tribunal 
et je ne veux pes allonger le procès-verbel per un comp te- 
rendu déteillé de me manière dont l'eutorité et la puis- 
sence de ’osenberg furent utilisées. Il y a déjà des 
preuves qui figurent sur le procès-verbel, Il y en eure 
d'autres encore qui seront présentées per le Ministère 
Public soviétique, quent à l'étendue des crimes de guerre 
et des crimes contre l'humenité perpétrés contre les peu- 


ples des territoires de l' st. Cependent, afin d'illustrer 


le feçon dont Rosenberg e perticipé aux activités erie 
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minelles perpétrées dens se juridiction. 

J'ai merei mentionner brièvement quare exemples, 
J'ettire l'attention du Tribunel sur le Document Re 135 
qui a déjà été présenté comme USA 289. Dans ce docuænt, 
le Chef de la "rison de Minsk signale que 516 fuifs al- 
lemends et russes ont été tués, et souliene le fait 
que Ges valeurs en or ont été perdues, perce que l'on 
n'e pes sorti les dents en or et les bridges event 
l'exécution des victimes. 

Vous vous souviendrez d'eprès le document 1,056 
que le prison de Minsk était directement contrôlée per 
l'Administretion des Territoires œ cupés de l'rst, Je 
donne l'exemple suivent, qui est le document 018 PS, qui 


-* 


de ja été versé eu dossier comme YSA 186. 


M. LE PRESIDENT - Quel teit le dernier que 


us avez mentionné, Re 135 ? 


M. MR. BRUDNO = C'est le derni r document f1-° 


surent dens votre Livre de Documents. 
Me LE PRESIDENT ~ Je voise 


Me M.ReR BRUDNO - J'simereis lire devent le 
Tribunel le premier peregraphe du Document 018 PS qui 
n'a pas encore été lu. Il révèle que Rosenberg écrivit 
à Seuckel le 21 Novembre 1942, dens les termes suivants : 

"Je vous remercie beaucoup pour votre repport 
sur l'exécution de le grende mission qui vous a ótó em- 
fiée. Je suis heureux d'aepprendre que dens l'exécution 
de votre mission, vous evez toujours trouvé le soutien 
necesseire, même de la part des eutorités civiles dans 
les Territoires Occupés de l'Est, ‘our me pæt, et pour 


les fonctionnaires sous mes ordres, cette collaboration 
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a été et continue d'être effective, surtout que vous et 
moi evons, en ce qui concerne la solutim du probléme 
de le mein-d'oewvre dens l'Est, représenté les mêmes 
points de vues depuis le début.” 

Jusqu'au 11 Juillet 1944, le Ministère Rosenberg 
s'oécupa activement de poursuivre ce progrenme,de tre 


veil forcé, malgré le retraite de l'Est, 


Mi. BIDDLE - J'eimereis que vous nous rerliez 
des méthodes utilisées. Vous ne les evez was encore men 


ticnnéess 


M, MRR PRULNO = Tout ceci figure déjà eu 
procès-verbel des débats, et je mentionne simplement les 
feits, pour montrer que l'administretion civile des ter - 
ritoires Occupés de l'Est a collaboré à cette politique, 
malgré les méthodes oui étaient employées et qui deve ent 
ètre connues de Rosenberg. 


J'a fre maiutenant le Document 199 PS, 


Dr Alfred THOMA (Avocat de Rosenberg) -= 
Wessieurs du Tribunal y je dois protester contre le feit 
que les Représentents de l'accusation n'ont pes talu le 
paragraphe 1 qui vient d'être cité. Il s'agit du pere- 
graphe dens lequel il est déclaré qu'un accord entre 


Sauckel et Rosenberg a existé sur ce pointe 


M. LE PRESIDENT - Je ne pense pes que vous 
eyez entendu ce que le membre Américain du Tribunel a 
précisément souligné ce point, que vous-même soulignez 
meintenent, après du Représentant des Etats-Unis» Il 
lui a fait remarquer qu'il await dû lire ou tout au 
moins attirer notre attention sur l'autreg peregraphe 


de ce document, qui montre que Rosenberg protesteit con- 





DATI 


tre ces méthodes. 


Dr Alfred THOMA - Tribunel supreme, je dois 
attirer votre attention sur le feit que le Représentant 
de l'accusation, dens certéins œ regræhes, n'a lu que 
deux elinées. Meis dms ce peragraphe il est dit eussi 
qu'il a existé un eccord entre ~auckel et Rosenberg, sti- 
pulent que les ow riers devaient être bien traitós en 
Allemagne, et que dens ce but, il y avait des œ ganisa- 
tions spéciales. Meis le fæ on dont le Re résent ant de 
l'eccusation a exposé la question donne l' æpparence que 
l'accusé Rosenberg et l' accusé “euckel éteient d'eccord 
pour le dépottation des ouvriers de 1’ Et, et pour les 


meuvais traitements qui leur éteient inflivés, 


M, LY PRESIDENT - Le Procureur des retsè- 
Unis a signelé que les autres passages du doc ment eveient 
1532 été lus, et naturellement le domment tout entier 
sera admis comme preuves 

Le Tribunal se rend compte de l' impœ tance du 
point que vous Soulignez,y selon lequel il n'est pas juste 
de lire un seul passage d'un doaiment, quend les autres 
pesseges montrent que le pessege lu n'expose pas inté- 


grelement le contenu du dom mente 


Me MeReR PRUDNO = Je n'esseie pas de tromper 


le Tribunal en lisent simplement ce passage, mais jtes- 
sale d'économiser du temps. Le reste est déjà dens le 


procès-verbal. 


fe LE PRESIDENT - Now suspendrons maintenant 
séer Ge 


L'audience est luvée à 17 hewes, 





